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BULLETIN DEE L'ÉTRANGER

REVIREMENT A BERLIN
Le gouvernement prussien s'est ravisé. On

îie mettra pas au nombre de ses vertus politi-
ques l'esprit de suite. Il avait surpris le monde
et ravi les ultras en passant l'éponge sur le re-
jet du projet de canal de l'Elbe au Rhin et en
clôturant la session du Landtag sur une fade
homélie. Aujourd'hui, sans crier gare, il sévit,
ïl frappe les vingt-quatrelandrsethe qui siègent
à la Diète.

Cet acte de sévérité disciplinaire soulève de
graves questions de principe sur lesquelles
nous allons revenir. Il importe de noter tout
d'abord qu'il intervient aussi maladroitement,
aussi inopportunément que possible. La ri-
gueur se comprenait, elle pouvait s'imposer au
lendemainde la défaite du gouvernement. On y
eût vu la preuve de l'importance qu'il attachait
à son plan de navigation interieure,de sa ferme
résolutionde traiter la coterie des gentillâtres
agrariens comme toute autre classe, de la con-
sistancede sa politique.

A cette heure, après que le -ministères'esthu-
milié et, avec lui, le souverain lui-même
devant la petite mais puissante faction des ho-
bereaux, après qu'il a reconnu de sa propre
bouche la banqueroute de ses projets de travaux
publics et le triomphe d'une caste de proprié-
taires fonciers égoïstes, la mesure tardive qui
vient atteindre des individus trahit un esprit de
colère et de vengeance et ne peut que brouiller
un peu plus la situation.

En effet, le prince de Hohenlohea fait enten-
dre que le premier soin du gouvernement serait
de représenter au Landtag, en sa prochaine ses-
sion, le projet de canal. Il est bien évident que
les vingt-quatre fonctionnaires lésés mais af-
franchis du même coup n'en voteront que
plus allègrement et plus obstinément contre une
ici qui leur a coûté leur place.

C'est ce que font prévoir les organes du parti
ultra. Ils n'osent trop discuter la question au
point de vue général. Ils ont trop prêché en
temps et hors de temps l'obéissance passive en-
vers le principe d'autoritéet les mesures disci-
plinaires à l'égard de quiconque, exerçant une
fonction publique ou assimilée,ne suit pas, au
doigt et à l'œil, la volontédu maître.

C'est eux qui en 1883, sous M. de Bismarck,
réclamèrentà cor et à cri et applaudirentà tout
rompre la révocation de bourgmestres,élus par
des municipalités autonomes et qui s'étaient
permis, non de voter contre un projet capital
du gouvernement, mais de prêter une salle a un
meeting progressiste.Ces souvenirs les embar-
rassent un peu pour condamner la destitution
de fonctionnaires administratifs, à moitié sous-
préfets à la française, à moitié justices of peace
l'anglaise, qui ont profité d'un mandat à eux
îonféré sous la pression des autorités pour
mettre à mal la politique de Guillaume II en
anatière de travaux publics.

D'autre part, ils auraient mauvaise grâce à
invoquer l'argument constitutionnel, qui jure
dans leur bouche de réactionnaires endurcis. 11
y a quelque chose de comique à entendre des
partisans furieux qui haïssent le parlementa-
risme se réclamer du grandprincipe de l'immu-
nité parlementaire. Aussi, tout en esquissant
quelques timides plaidoyers constitutionnels, la
Gazette de'la Croix, la Post et l'organe de la
ligue agraire, la Gazetteallemande, préfèrent-
Elles se livrer surtout à des variations mena-
jantes sur la revanche éventuelle de l'extrême
droite et sur les conséquences d'une rupture
entre le gouvernement et la classe qui lui four-
nit ses officiers, ses fonctionnaires et ses fidèles
nntrustions.

La vérité veut que l'on fasse observerqu'il
n'y a guère, pour louer sans ambages l'acte mi-
nistériel,que la petite bande des nationaux libé-
raux chez lesquels le goût et le sens du libéra-
lisme et des garanties parlementairesont de-
puis longtemps fait place à un assez plat amour
de l'autorité.

Au contraire, les partis d'opposition systéma-
tique, les hommes de principes, ces incommo-
des idéologues dont les réalistes 5. la Bismarck
et à la Napoléon savent si peu calculer la courbe
de développement parce qu'ils éliminent tou-
jours du problème une donnée essentielle, la
conscience, ces radicaux, qui ont voté le pro-
iet et qui semblent avoir tout intérêt à pousser
fe roi et ses ministres à sévir contre les hobe-
reaux, se sont placés à un point de vue plus
élevé et condamnent cette répression.

A leurs yeux, tout le cas est dominé, régi
par les articles 83 et 84 de la Constitution qui
interdisent toute recherche des opinions et des
votes des députés au Landtag. Or, il n'est pas
douteux que ce sont des députés et leur vote
dans l'affaire du canal que l'on frappe en met-
tant en disponibilité avec demi-solde les vingt-
quatre landrxthe membres de la Diète. C'est là
une violation de la Constitution, une atteinte à
l'une des garanties essentielles du droit de dis-
cussion, à l'une des bases du régime représen-
tatif.

A ce titre, les radicaux, M. Richteren tête, se
font honneuren protestant, au nom de leur li-
béralisme intransigeant, contre une mesure qui
peut semblerservir l'intérêtoccasionnel de leur
parti, mais qui enfreint les principes. En même
temps, l'opposition persiste à voir dans l'atti-
tude de fonctionnaires élus grâce à la pression
de la candidature officielle et qui se révoltent
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DU 4 SEPTEMBRE 1899

CHRONIQUE THEATRALE

Aux Arènes de Béziers Dejanire, tragédie en quatre
actes de Louis Gallet, avec musiquede scène, chœurs
et divertissement chorégraphique de M. Camille
Saint-Saëns.
Béziers est une de ces villes comme le Bas-

Languedoc en compte plusieurs, enrichies par
l'agriculture et le commerce, artistes de goût
Et ardentes au plaisir, qui se piquent de dépen-
ser avec une profusion intelligente l'argent
qu'elles gagnentfacilement.

En relationsconstantesavecl'Espagne,Béziers
fut, hélas! une des premières à se passionner
pour les combats de taureaux. L'interdiction
légale de ce genre de speclacleet leur répression
inoffensiven'étaientpas pour la gêner. En 1896,
elle marquait le cas qu'elle en faisait par la
constructionde gigantesques arènes, en pierre
de taille, capables de soutenir un siège contre
la Société protectrice des animaux. Pour le res-
pect de la loi, si peu qu'elle nous gêne, nous
sommesun peuple incomparable.

Il y a deux ans, le compositeur Saint-Saëns,
revenant des fêtes d'Orange, où l'Antigone de
Sophocle avait été représentée avec sa parti-
tion, visitait ces arènes, en compagnie d'un de
ses amis, un Mécène biterrois, M. Castelbon de
Beauxhostes. Du haut des gradins, il écoutait
des ouvriers causant au milieu de la piste et il
admirait avec quelle netteté leurs voix mon-
taient jusqu'à lui. Encore sous l'impression de
son Antigone, il remarquait qu'une telle en-
ceinte se prêterait merveilleusement à une re-
présentation du même genre. M. Castelbon le
prenait au mot et se chargeait de l'orga-
niser.

Mais vous pensez bien que Béziers ne pouvait
copier Orange. Il fallait faire autrement et
mieux. A Orange, on jouait la tragédie grecqueîe soir et aux lumières; à Béziers, on la jouerait
en plein jour et au soleil. A Orange, on s'était
contenté d'emprunter à la Comédie-Françaiseet

J 'Opérandes pièces de leur répertoire;à Béziers,

contre ta politique au gouvernement sur un
point essentiel, un désordre et un abusauxquels
il faut porter remède. Seulement, le vrai, l'uni-
que moyen d'y mettre un terme, ce n'est pas de
violer la Constitution dans l'un de ses rares ar-
ticles qni protègent la liberté du représentant
du peuple, c'èst d'adopterune bonne loi sur les
incompatibilités parlementaires qui interdise à
un sous-préfet de cumuler les deux caractères
contradictoires de dépositaire d'une parcelle de
l'autorité et de contrôleur des ministres, de su-
bordonné hiérarchiqueet de juge politique de
ses chefs.

Voilà enfin la vraie question posée. Les radi-
caux prussiensont su dans cette occasion diffi-
cile rendre aux principes l'hommage qui leur
est dû et mettre spirituellement un pouvoir qui
préfère poser des précédents dangereux pour
les droits du peuple et de ses représentants en
face d'une solution dont le seul tort serait de
supprimer l'un des pires abus de la candidature
officielle.

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES

DES CORRESPONDANTS PARTICULIERS DU Temps

Rome, 3 septembre, 10 h. 15.
Le ministère des finances a décidé d'envoyer au-

près des ambassades italiennes, des attachés spé-
ciaux qui s'occuperont des affaires commerciales.
Pour le moment, on va pourvoir au postn de Ber-
lin d'abord, pour former une chambre de commerce
avec les éléments italiens assez nombreux dans
cette capitale, ensuite pour étudier le terrain en vue
de l'échéance du traité de commerce qui aura lieu
en 1902. On sait déjà que la commission allemande
nommée ad hoc a l'intention de demander à l'Italie
des modifications de tarifs. Les traités de commerce
avec l'Allemagne et l'Autriche furent signés par le
marquis di Rudini, qui, en échange, consentit à an-ticiper de deux années le renouvellement du traité
politique.

Vienne, 3 septembre,9 h. 25.
Le baron Chlumecky, après avoir conféré avecl'empereur et avec M. Koloman de Szell, a assisté

hier à une réunion des membres du parti constitu-
tionnel de la Chambre des seigneurs et de la frac-
tion des grands propriétaires constitutionnels de la
Chambredes députés,présidéepar l'ancien ministre,
M. Bœrnreither.

Dans le camp de l'oppositionallemande,les allées
et venues du baron Chlumecky provoquent toutes
sortes de commentairessur la chute du comte Thun,
la dissolution de la majorité tchèque, polonaise et
allemande cléricale et sur l'avènement du baron
Chlumeckyet la formation d'une majorité purement
allemande, sans parler des Polonais, toujours gou-
vernementaux.

Le baron Chlumeckyne paraît toutefois pas avoir
été chargé d'une autre mission que celle d'obtenir
de l'oppositionqu'elle cessât son obstruction à la
rentréedu Parlement, au moins en ce qui concerne
le vote pour la nomination des membres de la Dé-
légation autrichienne.

Bucarest, 3 septembre, 8 h. 40.
Le ministre de Turquie a demandé officieusement

au gouvernement roumain d'interdire le congrès
albanais. Le gouvernement aurait objecté, dit-on,
que la question était assez délicate, attendu que les
lois roumaines ne défendent pas aux étrangers do
se réunir et de discuter paisiblement. Il aurait ce-
pendant promis d'étudier la question et a annoncé
au ministre ottoman une prochaine réponse.

(Service tlavas)
Zermatt, 3 septembre.

Les obsèques de M. Jones et du guide Vuigniez, vic-
times de la catastrophe de la Dent-Blanche, ont ou lieu
hier au cimetière d'Evolène, en présencede nombreux
étrangers, des membres du Club Alpin, des guides et
des habitants.

Le cercueil de M. Jones était porté par quatre guides
et quatre touristes.

La cérémonieau cimetière a été célébréepar le curé
de la paroisse et le pasteur anglais en môme temps.

Tous les assistantsétaient profondémentémus.
Hendaye, 3 septembre.

M. Lucipia, président du Conseil municipal de Paris,
a visité, hier, le nouveau sanatorium que l'Assistanceblique a fait construire sur la plage de Hendaye
(Basses-Pyrénées).

Cette visite devance seulement de quelques jours la
cérémonie d'inauguration qui doit consacrer publique-
ment cette œuvre de bienfaisance.

Roubaix, 3 septembre.
Les magasins de la teinturerie Gaydet flls viennent

d'être détruitspar un incendie.
150.000 kilos do laines ont été brûlés.
Les dégâts sont évalués à un million. Ils sont cou-

verts par des assurances.

A RENNES
Il ne faut pas laisser dire, comme quelques

personnes seraient portées à le faire par pa-
resse d'esprit ou indifférence inattentive, que
l'enquête qui va s'acheverà Rennes ne mène à
rien, que la lumièrene se fait pas, que les choses
restenttoujourségalementobscures et indécises.
D'abord, à supposerqu'il en fût ainsi, ce résul-
tat négatif n'en serait pas moins un résultat, un
résultat important qui s'imposerait à la con-
science des juges. Ceux-ci ne peuvent pas pro-
noncer une sentence arbitraire et comme tirée
au sort. Il faut qu'elle se motive et se justifie à
leurs yeux par quelque démonstration. Un tri-
bunal ne condamne pas un accusé si sa culpabi-
lité n'est pas établie ou si elle reste une simple
hypothèse.

Mais ce n'est pas le cas. S'il est des points qui
n'en ont pas encore été éclairés et qui peut-être
resteront toujours dans l'ombre, il en est quel-
ques-uns sur lesquels le jour s'est fait devant le
tribunalet dans la consciencepublique. Il en est
deux surtout que nous voudrions dégager. Ce

on voulait une œuvre inédite et composéepour
la circonstance.

Bien plus,il ne suffisait pas d'éclipserOrange;
il fallait encore dépasserAthènes et Rome. Les
représentations sur le théâtre antique d'Orange
prétendaient, tout au plus, à reproduire la tra-
gédie grecque, en donnant beaucoup moins de
place au chant et pas du tout à la danse; aux
arènes de Béziers, il y aurait danse et chant, en
abondance. Quinze choreutes suffisaient aux
poètes athéniens, avec un simple joueur de
flûte pour accompagner les chants et les évolu-
tions rythméesdu chœur. M. Castelbon voulait
écraser par l'étalage d'un luxe asiatique l'ar-
chonte-roi d'Athènes, organisateurdes specta-
cles nationauxau théâtre de Bacchus. Il mettait
à la disposition du dramaturge deux cent cin-
quante instrumentistes, cent vingt choristes
des deux sexes et soixante danseuses.

M. Saint-Saëns ne pouvait que se laisser ten-
ter par de telles perspectives. Il demandait le
concours de son ami, le librettiste Louis Gallet,
qui s'empressait de composer la « tragédie » de
Déjanire, sa dernière œuvre, car il devait
mourir quelques moisaprès. Sur celle-ci, Saint-
Saëns écrivait une partition considérable, une
grandeœuvre musicale. Les décors étaient exé-
cutés par M. Jambon, le peintre-décorateur de
l'Opéra.

Deux représentationsde Déjanire eurent lieu
aux arènes de Béziers, les 28 et 29 août 1898,
devant dix mille spectateurs. Elles furent
triomphales, mais les dépenses avaientété si con
sidérables qu'elles dépassaient d'une vingtaine
de mille francs les recettes, d'ailleurssuperbes.

Ce n'était pas une affaire M. Castelbon
paya galamment le déficit, heureux d'avoir
procuré à sa ville et à sa province un spec-
tacle unique au monde, fait vibrer l'âme de
la foule et mérité que son nom fût gravé sur
une plaque de marbre, aux murs des arènes.
Tel, au théâtre de Pompéi, l'édile Olconius, dont
le nom se lit encore sur la bande de marbre qui
clôture l'orchestre.

Les acteurs de Déjanire avaient été fournis
par la troupe de l'Odéon. Il était naturel que
leur théâtre voulût profiter de l'aubaine. Au
mois de novembre suivant, la tragédie de Gal-
let et la partition de Saint-Saëns étaient exécu-
tées sur la scène de la rive gauche, avec uneinstrumentationet une mise en scène réduites,
naturellement, aux proportions plus modestes
qu'imposaitun théâtre clos et que prescrivait

sont les deux sur lesquels ta coar Oe cassation
s'était déjà prononcée et que son arrêt avait
mis hors du débat. En les reprenant, le conseil
deguerre de Rennes en a fait en quelque sorte
une vérification qui n'étaitpas inutile, et dans
les résultats auxquels son enquête arrive on
peut voir la confirmation que les magistrats de
notre cour suprême avaient bien vu et, sur ces
deux points, bien jugé.

Le premierde ces points est relatif à la pater-
nité du bordereau. On sait que la Cour de cas-
sation a refusé de l'attribuer à Dreyfus, la lais-
sant au compte d'un autre, sans en poursuivre
plus loin la recherche. Les nouveaux débats qui
ont eu lieu à Rennes et la nouvelle expertise
publique faite du document, de quelque façon
qu'on les apprécie, n'ont pas modifié ce juge-
ment. Des juges qui maintiendraient la thèse
contraire comme une thèse démontrée etcomme
une preuve de culpabilité assumeraient une
énorme responsabilité. En mettant tout au pire,
en supposant que les démonstrations des té-
moins cités par la défense,n'aient pasconvaincu
tous les esprits, on nous accordera que la thèse
contraire a été bien moins démontrée encore
et qu'elle demeure infiniment plus sujette à
caution. Comment ne pas noter en effet, qu'à
l'heure présente aucun expert de quelque au-
torité ne soutient plus que le bordereau est
de l'écriture normale de Dreyfus? Ses adver-
saires ne peuventcontinuer à le lui attribuer
qu'en faisant l'hypothèse de toutes parts contre-
dite qu'il a imité, simulé, décalqué l'écriture
d'un autre, avec cette circonstance que l'accusé
n'a jamais, en 1894, songé à citer ou suggérer
aucun nom pour s'abriter derrière.

Toute l'ingéniosité, tout le génie, si l'on veut,
déployé pour démontrer cette hypothèse ou la
rendre vraisemblable, n'a réussi qu'à en faire
une possibilité abstraiteque rien dans les faits de
lacause n'estvenujustifier. On ne va pasau delà
de cette conclusion « Il est possible, il n'est pas
absurde de croire, on pourrait admettra »
Qu'est-ce que cela, pour mettre en repos la con-
science de juges qui ne veulent et ne peuvent
condamner que sur une preuve irréfragable?
On peut soutenir que cette incertitude ne
prouve pas encore l'innocence de Dreyfus;
cela ne prouve pas du moins sa culpabilité.
Ce n'est qu'un point particulier mis hors de
doute à Rennes, comme à la Cour de cassation,
et, pour le moment, nous ne voulons pas établir
autre chose.

Le second point, c'est la question des pré-
tendus aveux recueillis par M. Lebrun-Re-
naud. Rappelons tout d'abord le jugement de
la Cour de cassation; elle s'exprimait ainsi
Qu'on ne saurait voir dans les prop os rap-
portés par Lebrun-Renaud un aveu de culpa-
bilité puisque non seulement ils débutent par
une protestation d'innocence, mais qu'il nest
pas possible d'en xer le texte exact et complet
par suite des différencesexistant entre les décla-joar sMï<e ~esf~ e;EM<<Mt<l tMc~ï-
rations successives du capitaine Lebrun-Renaud
et celles des autres témoins. Qui pourrait nier
que ces paroles résumentde la façon la plus
exacte comme la plus modérée l'impression
que laisse dans tout esprit non préoccupé la sé-
rie des dépositions entendues à Rennes sur ce
point? Quand on remonte cette série de témoi-
gnages, n'en voit-on pas la précision et la certi-
tude s'affaiblir par degré jusqu'à cette déclara-
tion du premier témoin devant la Cour de cassa-
tion « qu'onpeut très bien ne pas considérer la
déclaration de Dreyfus comme des aveux »2
M. Lebrun-Renaud, à Rennes, n'est pas allé
au delà, ce qui explique fort bien qu'il ait
écrit dans son rapport à ses chefs « Rien à si-
gnaler. »

Il est vrai que le capitaine déclare n'être
« qu'un phonographe » répétant ce qu'il a en-
tendu sans l'interpréter en aucun sens. Mais
aucun psychologue n'admettra qu'un homme
soit jamais ou puisse être un simple phonogra-
phe, surtout après cinq ans de conversations et
de discussions. On voit ici, en plein, se repro-
duire ce que nous disions l'autre jour de l'alté-
ration inconscientedes témoignages répétés, de
la formation et de la cristallisation des textes
oraux et des légendes une parole mal compri-
se, le grossissement d'une impressionpremière,
la stéréotypie d'un récit fait avec bonne foi sans
doute mais sans critique. Qu'on se rappelle ce
qu'avec la même bonne foi l'honorable M. Penot
faisait dire sur le compte de M. Mathieu Drey-
fus à son ami le colonel SandherrQue les ju-
ges seraientà plaindre s'ils devaient se décider
d'après des preuves de cette espècet La preuve
de la culpabilité de Dreyfus par ses aveux, di-
saient les juges de la Cour de cassation, juridi-
quement n'existe pas. Quelle raison pourraient
avoir ceux de Rennes de penser autrement?2
Leurs doutes, s'ils en conservaient, pourraient-
ils se transformeren démonstration positive?

Reste un troisième point, celui-là même que
la Cour suprême a laissé au conseil de guerre le
soin de résoudre. Dreyfus n'étant pas, selon
l'arrêt de la Cour de cassation, l'auteur du
bordereau, a-t-il cependant livré à une puis-
sance étrangèreles piècesénuméréesdans ce do-
cument ? Ce dernier point, le conseil de guerre
de Rennes ne l'a pas abordé directement. Seule-
ment, il est sensible que toute son enquête le
vise. A quelle conclusion cette enquête abouti-
ra-t-elle ? On peut prévoir sans risque que ce
ne sera pas non plus à une démonstration aflir-"
.mative, et cela, pour une raison que le général
Zurlinden a donnée dès le début du procès.
Tout le monde sentait bien que pour changer

la sage économie de règle à l'Odéon, depuis les
temps somptueux et lointains où Porel était
chorège.

Le succès fut médiocre. On rendit pleine jus-
tice à la partition de Saint-Saëns, mais la « tra-
gédie » de Gallet fut traitée avec une sévérité
que je ne puis trouver excessive.Pour l'Odéon,
il y avait là trop de musique et pas assez de lit-
térature les paroles n'étaient même pas des
vers, mais une combinaison du vers blanc et de
la prose rythmée.

Décidément, il fallait à Déjanire le plein air>
l'immensité des arènes, la foule des spectateurs,
une armée d'exécutants, la pompe de la mise en
scène.

Tel était l'avis de Béziers, de M. Castelbon et
de M. Saint-Saëns,car ils n'ont pas craint de
recommencer cette année l'expérience.Déjanire
vient d'être reprise aux arènes, les 27 et
29 août derniers.

J'avais vu Déjanire à l'Odéon et, musique à
part, je m'étais ennuyé ferme.Malgrécela, je suis
parti pour Béziers. Bien m'en a pris, car j'en ai
rapportéune grande impressiond'art, analogue
à celle d'Orange et différente,surtout fort com-
plexe.

La représentation commençait à quatre
heures, au moment où le soleil baisse sur l'ho-
rizon, mais conserve encore tout son éclat.
Lorsque j'arrive à la place que le très obligeant
et très enthousiaste maire de Béziers, M. Mas,
a bien voulu me réserver, l'amphithéâtreest
déjà comble. Douze mille spectateurs d'au-
tres disentquinze ou même vingt mille, mais
nous sommes dans l'extrêmeMidi grouillent
et bruissent « sous la nappe d'argent qui tombe
du ciel bleu ». Pour évoquer dignement cette
part grandiose et charmante du spectacle, cette
première impression reçue par l'œil, relisez
l'admirable page d'AlphonseDaudet, dansNuma
Roumestan, la fête aux arènes d'Aps.

Le second coup d'œil est pour le décor qui
remplit un tiers de l'enceinte, décor sans ana-
logue, et qui, à lui seul, vaudrait le voyage.

Les décorateurs de théâtre, dans la pratique
habituelle de leur art, ne disposent que d'un es-
pace restreint. Il leur faut, pour produire l'illu-
sion, toutes les ressources de la perspective, et
leurs créations les plus heureuses ne sont ja-
mais entièrementsatisfaisantes. Leurs plans et
leurs portants, leurs praticables et leurs fa-
briques, leurs effets de lumière et leurs bandes
d'air. tout cela n'est que de l'a, peu près. Ils de-

en réalité positive ies possibilités et les pré-
somptions accumulées par les généraux Mer-
cier et Roget, une chose serait nécessaire; « il
faudrait, pour achever la démonstration, disait
le général Zurlinden, avoir sous les yeux les
notes mêmes livrées à la puissance étrangère».Or, à l'heure présente, 1° on ne les a pas; 2° on
ne sait même pas si elles ont été livrées; 3° on
est en pleine conjecture et contradiction surleur importance. Ce point donc pourra rester
obscur; il est bien certain que cette obscurité
et cette incertitude ne sauraient constituer en
justice une preuve de culpabilité.

Mais il y a une induction très importante à ti-
rer à cet égard du bordereau lui-même. Il est
de toute évidencepour un esprit simple et droit
que l'auteur du bordereau est aussi l'auteur de
la livraison, si toutefois il y a eu livraison. L'au-
teur du bordereau parle d'un bout à l'autre à la
première personne; il ne laisse soupçonner au-
cun complice. Donc, s'il est prouvé que Dreyfus
n'a pas écrit le bordereau, il est plus que proba-
ble que ce n'est pas lui qui a fourni les pièces
qui y sont indiquées. On ne peut échapper à
cette conclusion qu'en supposant que Dreyfus
était le compliceet le fournisseur d'Esterhazy,
ce qui est bien l'hypothèse la plus invraisem-
blable et la plus aventureusequi jamais ait été
faite. En tout cas, il en faudrait faire démons-
tration, ce que personne n'a encore essayé. At-
tendons. Mais attendre n'empêche pas de con-
stater les résultats acquis l'incertitude tou-
jours grandissante autour d'une accusation qui
plaide avecacharnementmais ne démontre rien.

îvIEISrTJS PROPOS

LE CENTENAIRE DE CHARDIN
Je vois, dans un journal, qu'il est question, plus

ou moins vaguement car le projet ne paraît pas
avoir encore pris une grande consistance d'orga-
niser, à l'occasion du très prochain centenaire de
Chardin, une exposition des oeuvres de ce peintre.
Et je ne puis résisterà l'envie de dire ici que si ce
projet est réalisable il faut l'exécuter, et que s'il
paraît, au premier abord, d'une réalisation très dif-
ficile, presque impossible,il faut encore l'exécuter.

L'auteur de l'article qui m'est tombé sous les
yeux craint que le temps ne manque, et aussi cer-
tains bons vouloirs, et aussi l'espritde direction. Il
ne voudrait pas qu'une initiative si propre à hono-
rer l'école française réussît à moitié ni que, sous
couleur d'expositioncomplète desœuvresdu maître,
on nous offrît la réunion, telle quelle, des tableaux
que quelquesamateurs plus ou moins assoiffés de
réclame viendraient offrir. Il ne voudrait pas non
plus que cette exposition,si elle doit avoir lieu, em-
pruntât un cadre banal et, très résolument il de-
mande que le Louvre lui ouvre ses portes.

Toutes ces réflexions me paraissent très justes,
et la hardiesse de la propositionqui les termine me
séduit. Le Louvrepourrait très bien faire pour Char-
din ce que certainsmusées de Hollande ont déjà fait
pour d'autrespeintres qui ne sont pas plus grands,
bien qu'ils soient peut-être plus célèbres ou, tout
au moins, possèdent une gloire plus populaire.
Mais, avec nos timides habitudes administratives,
il faut s'attendre à ce que l'on refuse de déménager
quelques toiles, fussent-elles médiocres (et il y en a
de ce genre, même au Louvre), dans notre principal
musée. J'avoue que, pour ma part, tout en le regret-
tant, je ne me consoleraispas de voir le projet d'ex-
positionbuter sur cet obstacle. Sans doute, le local
de l'Ecole des beaux-arts a tous les défauts que lui
reproche ce critique il constitue une sorte de suc-
cursale, à peine plus honorifique, de la salle Drouot
ou de la rue de Sèze. Cependant,nous y avons vu
naguère, avec quel ravissement 1 l'exquis Joueurde
toton, de Chardin et s'il faut choisir entre ne pas
le revoir ou le revoir sous ces murs géants et sous
cette lumière grise et blafarde, j'aime encore mieux
le maussade logis du quai Malaquais que rien du
tout.

Quant aux raisons do réunir les œuvres de Char-
din, elles abondent. Jamais, jusqu'ici, on n'a rendu
à ce maître la justice et les honneurs qu'il mérite.
Il est, à mon gré, le premier des peintres français.
Je sais bien que ces classificationset ces rangs ris-
quent toujours de paraître arbitraires, et le sont en
effet. Je sais bien qu'on pourrait m'opposer, au ha-
sard des prédilections, cinq ou six noms, peut-être
davantage, qui soutiendraient la comparaison avec
celui de Chardin et qui, même, auraient sur le sien
la supériorité en est-ce bien une? -d'étre connus
de plus de gens. Laissons donc là les numéros d'or-
dre et disons simplement que Chardina laissé une
œuvre admirable, égale ou supérieure à celle des
plus grandspeintres do tous les pays et de tous les
temps.

D'autres loueraient avec plus de compétenceque
moi le dessin et la couleurde Chardin. Je m'en tiens
ici à celles do ses qualités que l'on peut appeler lit-
téraires. Depuis Diderot, nous y sommes sensibles;
et l'on aura beau dire, les partisans de la séparation
absolue des diverses formes de l'art auront beau
faire, un tableau qui éveille des idées ou des senti-
ments, s'il est, d'ailleurs, peint de main d'ouvrier,
nous intéressera toujours plus qu'une œuvre d'une
technique également irréprochable, mais moins
riche en suggestions pour l'âme.

L'oeuvre de Chardin, ce n'est pas seulement l'évo-
cation de tout un peuple do petites gens qui sont
aux Français d'aujourd'hui ce queles « magots » de
Téniers et ceux de van Ostade sont à leur postérité
c'est encore,et surtout, l'évocationd'un tour d'esprit
qui doit nous être cher, et d'une manière qui doit
nous l'être tout autant la manière, le tour d'esprit

mandent une forte part de collaboration à la
bonne volonté du spectateur.

Ici, au contraire, le décorateur disposait d'un
tel espace, en largeur, hauteur et profondeur,
qu'il pouvait supprimer les plus graves imper-
fections du décor théâtral et disposer le sien
comme un panorama, de manière à produire
l'illusion complète et parfaite. Plus de rapports
forcés ni de vides choquants, mais une immense
toile, continue et mouvementée comme un ter-
rain naturel, avec des édifices et des arbres
d'aspect d'autantplus vrai que, sous le soleil,
ils portaient sur le terrain des ombres vraies et
que, lorsque le ciel se voilait, leur coloration
changeait avec les jeux de la lumière.

En somme, c'est ici la première application à
l'art théâtral de ce genre de décoration, tout à
fait réaliste, où la toile peinte se combine avec
des matériaux légers, dont nous avons vu de cu-
rieuses applications à l'Exposition universelle
de 1889 et, depuis, dans nombre de fêtes, où l'on
nous a figuré la vieille rue Saint-Antoine,.la
prison du Temple, le parvis Notre-Dame,etc.

Je ne serais pas étonné que la décoration du
théâtre grec qui n'avait pas de mur de scène
à décoration fixe, comme le théâtre romain, et
où le décor changeait avec chaque spectacle
fût obtenue par des procédés analogues, mais
nous n'avons sur cette question que de rares et
obscurs renseignements.

Prenant ses points d'appui sur des gradins,
la décorationdes arènes de Béziersoffre encore
cet avantage de se disposer naturellement en
amphithéâtre et d'obtenir avec les derniers
plans de merveilleux effets de lointain.

La compositionet l'exécution sont de premier
ordre. Ayant à figurer une ville grecque, la my-
thologique OEchalie, M. Jambon a pris comme
motif principal l'Acropole d'Athènes, avec son
incomparablecouronne d'édifices au centre le
Parthénon, à droite et à gauche l'Erechtéion et
le temple de la Victoire aptère, au-dessous les
Propylées. Il l'a placée au centre du décor, sur
son rocher rouge, entouré par les murs de
Cimon et, derrière elle, au fond, il a disposé les
montagnes, le Lycabète et le Parnès, qui bor-
dent la vallée du Céphise. Au premier plan, il a
figuré un palais, formé de deux ailes, celle de
gauche réservée aux hommes, celle de droite
aux femmes et, les reliant, un long mur sup-
portant une terrasse.

Comme décoration, l'appartement des hom-
mes reproduit la porte des Lions, de Mycènes,

du dix-huitième siècle français, du plus grand des
grands siècles français, de celui qui a le moins hé-
rité, le moinsemprunté, le plus innové, le plus légué
à l'avenir, et, dans tous les ordres d'activité, avec
une souplesse,une grâce, une simplicité, une so-
briété, une mesure, une hardiesse qui sont le génie
français lui-même.

Ce ne sont pas des lignes, ce sontdes pages qu'il
faudrait pour montrer que tout cela est dans la ma-
nière de Chardin, avec, en outre, la force, la sincé-
rité, et cette juste dose d'esprit qui n'est pas moque-
rie et dérision du sujet traité ni de l'effort accompli,
mais joie, et lumière, et santé. Le centenaire do
Chardin ce serait, un peu, le centenairedu dix-hui-
tième siècle tout entier.

Comprend-on, maintenant, pourquoiil serait fâ-
cheux d'y renoncer à cause d'une question de local,
si importante qu'elle puisse paraître aux yeux des
connaisseurs?'1

LE PROCÈS DE RENNES

Impressions de Rennes

(Dépêches d'un de nos envoyés spéciaux)
2 septembre.

Je me demande comment Dreyfus peut dormir.
A l'approche du jugement, quel énervement et
quelles angoisses 1 D'autant plus qu'il croyait, on le
sait, tout fini quand on lui a communiquélà-bas
l'arrêt de la Cour de cassation. On se rappellequ'ar-
rivé au cap Vert sa premièrepensée fut d'envoyer
un télégramme au général de Boisdeffre pour lui
dire merci

Et Esterhazy, est-ce qu'il dort ? Je ne sais s'il est
tranquille. Cet homme qui refusait six cent mille
francs du fameux syndicat pour se déclarer l'auteur
du bordereau et qui s'en déclarait ensuite l'auteur
pour quelques guinées, ce graphomane dont on a
un peu partout des autographes en Europe, garde
un silence inattendu. Il répondrapeut-être par des
injures à la dépositionde M. Havetprouvant gram-
maticalement que le bordereau est du style d'Es-
terhazy, comme M. Cliaravaya graphologiquement
démontré qu'il est du commandant. Mais pour le
moment il se tait, il se terre. Homme de ressources,
il sortira au moment voulu. Et, s'il n'est pas effrayé
de son avenir, il doit bien rire.

Il doit rire parce qu'il a déjà joui d'un certain
nombre de satisfactions ironiques. On a publié
dans l'Enquête de la Cour de cassalion (tome I, p. €62)
une lettre d'Esterhazy, datée du 11 août 1894, por-
tant cet en-tête Ecoles à feu de la 3° brigade d'ar-
tillerie. Camp de Châlons, et où l'officier s'occupe de
ses spéculations. Mais dans le même volume figu-
rent quelques lignes (voir la déposition de M. Gre-
nier) où la façon dont Esterhazy est entré dans
l'armée française est contée. Orphelin, il avait été
élevé par un parent d'Autriche, sans enfants, lequel
le fit entrer à l'Ecole militaire de Wiener-Neustadt
(environsde Vienne,en Autriche) et d'où il sortaitoffi-
cierde cavalerie. En cettequalité il prit part, en 1866,
à la campagne d'Italie et le futur autour des lettres
du uhlan reçut môme, à la bataille de Custozza, d'un
cheyau-légeritalien, un coup de lance qui troua son
uniformeblanc d'officier autrichien. Ayant quitté le
service de l'Autriche, il entra comme sous-lieute-
nant dans la légion d'Antibeset combattit les gari-
baldiens à Mentana.Puis il demanda à Napoléon III
d'entrer dans la légion étrangère. Son oncle, le gé-
néral, intervintet Esterhazy devint sous-lieutenant
dans la légion à titre étranger. Il a beau depuisavoir
servi à titre français, l'origine reste.

Dans un livre qui vient de paraître M. G. Fir-
min-Didot nous raconte la vie de ce Maubreuil, le
conspirateurqui, de complicité avec le ministre de
la guerre Dupontet le ministre de la police Angles,
complotal'assassinatde Napoléon I", renversa la
colonne, vola à peu près les diamants de l'impéra-
trice et finit, très vieux, sous la coupo d'une aven-
turière moins méprisable que lui. L'histoire seule
donne aux âmes altérées de justice les revanches
que les hommes, êtres faillibles, ne leur accordent
pas toujours.

Esterhazy? Il n'en faut plus parler, disait quel-
qu'un. L'hommede paille est brûlé I

On en reparlera. Le commandant ne connaît pas
les lois anglaises comme il connaît, bien qu'à titre
étranger, la loi française. Quelque jour, devant le
coroneril sera moins à l'aise que devant un conseil
d'enquête,et son avenir me fait penser à quelques
vers certainementpeu connus de VictorHugo dans
le recueil des Années funestes

Ton destin t'apparaît.Tu te vois, ô désastre 1
0 deuil, redevenu l'aventurier gueusard,
Le soldat bric-à-brac,l'officier do hasard,
Portant sans nuls galons un feutre qui s'effondre,
N'ayant, ô dur retour des maigres jours de Londre,
Plus do sabre à la main ni de bottes aux pieds.

Et alors. Alors que de tristes vérités encore, lu-
gubres, effrayantes, pourront sortir de ces semelles
éculées 1

Eh attendant, il dort. Il doit dormir. Dreyfus at-
tend. L'heure décisive va sonner. « C'est l'acquitte-
ment inévitable! disent les uns. C'est la condam-
nation certaine!disent les autres. Il est coupable 1

Il n'y a pas de preuves Condamne-t-onjamais
sans preuves ? »

« Les magistrats, ainsi que dit Aristote, ne ju-
gent pas sur dos vray-semblances mais sur des
estres réels. Et il ne seroit plus besoin de témoins
s'il ne falloit que des raisons apparentes et colorées
pour faire découvrir ce qui est caché et servir aux
juges de fondemens à leurs arrests. » Ainsi parle
AntoineLemaistreen ses Plaidoyers et Harangues

et le gynécéeun palais du même temps, d'après
les découvertes de Schliemann. Sur le mur
court une frise à personnages, d'après les vases
peints. Entre le palais et l'acropole, les restes
d'une colonnade, souvenir de l'Olympéion, sup-
portent un débris de fronton OEchalie, prise
par Hercule, devant offrirde traces de guerre
au milieu d'un massif de verdure bleuissante
et violette, la verdure des paysages grecs, oli-
viers et cyprès, myrtes et lauriers.

On pourrait chicaner M. Jambon sur plu-
sieurs de ces détails, car il a fait tenir dans
son ensemble toute l'histoire de l'architec-
ture grecque à travers les siècles. Ce tableau
composite donne l'idée de ce que pourra être,
dans des milliers d'années lorsque la France
ne sera plus qu'un lointain passé et ses monu-
ments d'illustresruines un décor d'architec-
ture où seraient groupés, à l'état de neuf, pour
situer une action se passant au temps de
Charlemagne, Notre-Dame de Paris, la Sainte-
Chapelle et le Palais de justice de saint Louis,
le Louvre de Louis XIV et des Napoléons, le
tout encadré par les remparts de Carcassonne.

Mais, à cette distance dans l'histoire, de tels
anachronismes n'ont aucun inconvénient.Il suf-
fit que chaque élément du tableau soit vrai en
soi et que l'ensemble donne l'impression juste
d'une civilisationet d'un pays.

C'est ici le cas. La dispositionet la couleur de
cette toile sont d'un effet bien hellénique. De-
vant elle, quiconque a vu l'auguste campagne
d'Athènes peut se croire encore sur la voie sa-
crée d'Eleusis, au sortir de Colone, lorsque l'a-
cropoled'Athènes apparaît sur le bleu profond
du ciel, dominant la terre blanche, le gazon
roux et la plaine onduleuse, où les sentiers bril-
lants de lumière semblent jeter un filet d'ar-
gent.

Les montagnes du fond, surtout, grâce au
vrai ciel qu'elles semblent rejoindre et grâce
à la lumière qui les colore de teintes changean-
tes, d'un rougevif au plein soleil, d'un bleu
sombre lorsque les nuées blanches, vers six
heures, envahissent le ciel, ces montagnes
donnent l'illusion complète d'un paysage na-
turel et communiquent leur vérité au reste du
décor. Celui-ci eût été apprécié partout, mais
ici, sur cette frontière du Languedoc et de la
Provence, il trouvait des spectateurs préparés
par leur ciel, leur natureet leurs ruines antiques
à l'admireren connaisseurs.

La scène est exhaussée d'environdeux mètres

où je trouve encore'cette phrase qui se peut appŒ»
quer à ceux qui vraiment semblent faire campagne::t
« L'avocat général ne combatpoint pour l'honneur
de la victoire, mais pour la seule défense de la vé-
rité l »

Laissons cela et attendons. La liste des témoin»
s'épuise et le verdict'va venir. Un do nos lecteurs
m'a conseillé de relire le volume de l'Histoire d&
France où Micheleta parlédu procès des Templiers.
C'est le tome IV de l'ouvrage. Il vaut la peined'être
rouvert, comme tous les autres. Quel drame que ca
procès où l'or, l'envie de l'or, joue un si funeste rôle!
Quels enseignements dans la précipitationet la vio-
lence de la première procédure! On aurait voulu
qu'aucun laïque n'assistât aux interrogatoires. On
trompait les accusés en leur montrant de fausses
lettres qui leur garantissaient la vie et où pendait la
sceau du roi. Ils se sentaient perdus, poussés par
tous les puissants de la terre. Un des chevaliers ré-
sumait le procès en disant « Je ne puis pas à moi
seul plaidercontre le pape et le roi de France I »Terrible cri. J'ai fermé Michelet. Nous n'en som-
mes plus, d'ailleurs, au moyen âge et, s'il est des
jugesà Berlin, au dire du bon Andrieux,il en est
aussi à Rennes.Un pessimiste ajouterait (il aurait
tort) Mais c'est à Rennes.

G. Linguet,

Autour du procès

Le colonel Schneider
Nous avons reproduit, hier, d'après la Lanterne,

une note annonçant que le colonel Schneider, atta-
ché militaire à l'ambassade d'Autriclie-Hongrie,
avait prié M. Dumba, chargé d'affaires du gouver-
nement austro-hongrois, de se mettre en relatioiv
avec le général Roget pour exiger de lui soit des
excuses, soit une réparation parles armes.

,affirmerAujourd'hui nous sommes en mesura d'affirmer
que cette informationest inexacteet que M. Dumba
n'a reçu aucune mission du colonel Schneider, ab--
sent de Paris, comme on le sait.

A Rennes
On télégraphie de Rennes à l'agence Havas que

le capitaine Tavernicr, qui a reçu la déposition du
commandantdu Paty de Clam, a été cité à compa-raître comme témoin,afin de pouvoir,le cas échéant,
préciser certaines parties de la déposition qu'il a re-
cueillie.
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Voici la fin, que nous avons dû abréger hier faute
de place, de ta discussion qui s'est produite à la fin
de l'audience d'hier entre le général Roget et M. de
Fonds-Lamothe au sujet de la possibilitépour les
stagiaires d'aller aux manœuvres en 1894.

p

M. de Fonds-Lamothe. Le décret du 3 janvier 1891
est absolumentprécis. Nulle part il n'est écrit qu'on va
aux manœuvres dans les états- majors. Demandez tou-
tes les feuilles de route et toute la correspondanceen-
tre le 2' et le 3° bureau et vous verrez s'il y a trace de
stagiaires allant aux manœuvres.

Les titulaires allant aux manœuvres étaientprévenus
bien avant le 28 août. Le capitaine Cappelle était parti
bien avant pour les manœuvres des Alpes. Je me rap-
pelle parfaitement que les titulaires étaient prévenus
depuis vingt jours. Il est bien certain que ce n'est pas à
la dernière heure qu'on les prévenait qu'ils allaient en
manœuvre. Aucun des stagiaires n'a été prévenu.

Le général Roget. Le décret dont parle M. de
Fonds-Lamotho spécifie au contraire très nettement
qu'une des périodes d'instruction doit se faire pendant
la périodedes manœuvres.

M. de Fonds-Lamothe. Dans les corps de troupes.
Le général Roget. L'autre ne doit pas se faire dans

les corps de troupes. Il a été entendu pour tous les sta-
giaires qu'ils croyaient aller cette année-là aux ma-
nœuvres.

M. de Fonds-Lamothe. Non, mon colonel.
Le président. Je vous interdis de parler sans ma

demander la parole. Qu'est-ce que vous avez à direî
M. do Fonds-Lamothe.-Je réponds à cela que la cir-

culaire dit: « Les stagiaires dans tous les corps d'ar-
mée feront une période de trois mois chaque année
dans les corps do troupes ». Moi, j'ai fait une période
de trois mois dans l'infanterie et unede trois mois dans
la cavalerie.

Une de ces périodes se fait dans la période des ma-
nœuvres, mais nulle part il n'est écrit qu'on peut aller
dans les états-majors,

Le général Roget. Voici un stagiaire. Il fait deux
ans. Si on lui fait faire ses trois mois de .stagependant
la période des manœuvres dans les corps de troupes il
n'aura jamais l'occasion d'aller aux manœuvres pour
faire un service d'étatrmajor.

Le décret spécifie précisément qu'une seule des pé-
riodes d'instruction se fait pendant la périodedes ma-
nœuvres pour que l'officier puisse, dans l'autre année,
aller aux manœuvres avec son état-major, ce qui ne
l'empêche pas de faire ses trois mois de stage dans
un corps de troupe.

M. de Fonds-Lamothe. Voulez-vousme permettre
de répondre? Actuellement,au ministère, des stagiai-
res ont une année où ils n'assistent pasaux manœuvres.

Le général Roget. J'ai encoreun mot à ajouter:En
1895 et en 1896 les stagiaires sontallés aux manœuvres.

M' Demange. N'était-ce pas sur la demande des
stagiaires ?1

Le général Roget. Les stagiaires demandent l'état-
major dans lequel ils veulent être employés.

M° Démange. Y a-t-il une demandequelconquedu
capitaine Dreyfus en 1894 à ce sujet?

Le général Roget. Cela, je ne le sais pas, on n'en a
pas trouvé trace. (Mouvement.) Les demandes se fai-
saient verbalement pour les stagiaires du 3° bureau;.
par conséquent,Dreyfus, étant au 3e bureau qui est le
bureau des manœuvres, on ne peut pas trouver trace
d'une demande écrite.

M' Demange. Le général Roget, qui a fait une
étude approfondie do la question, a-t-il recherché s'il
avait une demandeverbale de Dreyfus ?9

Le général Roget. On ne peut pas trouverla trace
d'une demandeverbale.

Me Démange. Oui, mais on peut faire des enquêtes
en demandant par exempleau chef du bureau si une
sollicitation quelconquea été faite par Dreyfus.

Le capitaine Lemonnier interpellé par les juges a dé-
claré que, quant à lui, il ne croyait pas devoir aller
aux manœuvres.

au-dessus de l'orchestre où vont évoluer les
choreutes, et ceci m'a contraint à faire une re-
marque déconcertante que je dirai en finissant.
Au-dessous de la scène sont pratiquées des ou-
verturespar lesquelles les deux demi-chœurs,
l'un d'hommes, l'autre de femmes, feront leur
entrée. A droite, quatre cent cinquante instru-
mentistes se groupenten rangs serrés, sous l'œil
de trois chefs d'orchestre conduisant chacun sa
bande, d'après la mesure commune que leur
donne un chef suprême. Ce chef sera d'abord
Saint-Saëns qui conduira l'ouverture avec sa
maîtrise de grand musicien, puis GabrielFauré
qui enlèvera à bout de bras ces masses instru-
mentales-et les masses chorales qui vont ar-river-avec une vigueur et une aisance dont
je n'avais pas encore vu pareil exemple.

Les instruments sont ceux de notre temps et
ils vont exécuter une musique toute moderne.
Cette fois, Saint-Saëns ne s'est pas préoccupé
d'archaïsme, comme dans Antigone,et il a bien
fait, car malgré les recherches des érudits,
malgré même les récentes découvertes des
hymnes de Delphes, nous ne savons à peu prèss
rien de certain sur la musique grecque. Il s'est
contenté d'écrire une superbe partition, digne
de l'auteur de Samson et Dalila, ce chef-d'œu-
vre. Elle est savante et claire, tantôt puissante
et tantôt délicate, toujours dramatique. Il s'y
trouve, à mon sens, deux des plus heureuses
inspirations du maître, deux invocationsa Eros,
l'une frémissante de terreur sacrée, l'autresuave
comme une caresse. Celle-ci, chantée par le
chorège des hommes, M. Duc, est au quatrième
acte

0 toi dont le clair visage
Garde la fraîcheur du matin.

L'autre, à l'acte précédent, est chantée par la
chorège des femmes, Mlle Bourgeois

0 toi qui fais trembler la terre,
Le ciel et la mer.

Dans son Antigone, Saint-Saëns avait eu un
pareil bonheurd'inspiration, en traduisant l'in-
vocationcélèbre de Sophocle « Amour, invin»
ciblepuissance,toi qui terrassesles plus forts. »
Cette fois encore il s'est élevé à la hauteur du
génie grec.

Par une sorte de coquetterie, peut-êtreaussi
pour employer son chanteuret sa chanteusede
manière inattendue, le morceau de douceur
était exécuté par M. Duc, le type même du « fort
ténor», mais d'autantplus capable de tendrcss6
qu'il ne saurait plus maintenant prodiguer



Le général Roget. Parfaitement, c'est exact pour
Jui; mais il y en avait d'autres. • - '

Le président. L'incidentest clos.

Les poursuites contre l'a Eclair D

M. Josse, juge d'instructionchargé des poursuites
contre l'Eclair, en raison de l'article du 15 septem-
bre 1896, s'est rendu hier, à trois heures de l'après-
midi, à l'infirmerie de la prison de la Santé, ou M.
Lissajoux, qui est malade, a. été admis avant-hier.

Le juge a interrogé longuementl'inculpé, en pré-
sence de son avocat, M° Ménard.

LE COMPLOT

A LU RUE DE CHABROL

Le léger émoi causé chez les journalistes les
seuls qui s'intéressent encore au « cas de M. Gué-
rin » et qui ajoutent foi aux nouvelles sensation-
nelles par l'annonce d'un assaut imminent et.
hydraulique donné au « fort Chabrol », s'est calmé.
Les abords de la rue occupée militairement sont
restés déserts durant la journée et la soirée d'hier.

Les assiégés n'ont paru ni sur le toit ni aux
fenêtres. La porte du Grand-Occident ne s'est en-tr'ouverte qu une fois, pour permettre à M. Lawaill,
commissairede police, de faire passer à un ligueur
les remèdes ordonnés par le docteur Dupouy.

En prévisionde troubles, le préfet de police avait
requis un escadronde la garde à cheval, qui se te-
nait, à la caserne de la Nouvelle-France,prêt à in-
tervenir.Comme à onze heures du soir il n'y avait
même pas de curieux, l'escadronest rentré au quar-
tier.

q.

L'INSTRUCTION

M. Fabre, juge d'instruction, a remis en liberté
î'abbé Vial, qui avait été arrêté dernièrementà Vil-
lefranclie-sur-Saône.

Ce prêtre adresse de Communay (Isère), localité
où il s'est rendu après sa libération, une lettre au
Matin, dans laquelle il proteste contre les dires des
journaux qui ont prétendu « qu'il était atteint de la
folio de la persécution et se croyait poursuivi par
les juifs! » L'abbé Vial est l'ennemi des juifs, non
pas parce qu'ils ont juré sa perte, ce qui serait, dit-
il, insignifiant, mais bien parce qu'ils ont juré, à
son avis, « la perte de la France catholique ».

l

M. G. Petit, président du groupe antisémite ren-nais, au domicile duquel des perquisitions ont été
faites avant-hier, sur mandat de M. Fabre, juge
d'instructionà Paris, a été mis en état d'arrestation
et dirigé, cette nuit, sur Paris. Parmi les pièces sai-
sies chez lui figure un cahier de rapports donnant
des détails précis sur l'organisation, la composition
et les agissements du groupe.

Hier matin, une perquisition a été faite chez M.
.Launay, secrétaire du groupe antisémite rennais,
dont le père est concierge de l'hôteldu marquis de la
Prévalaye.

D'autres perquisitions sont imminentes.
En réponse aux actes d'instruction dont certains

de ses membres sont l'objet, le groupe antisémite
rennais adresse ce soir aux journaux de Rennesla
protestation suivante

Le groupe antisémite-nationaliste rennais proteste
avec indignation contre les procédés de la police pari-
sienne envers le camarade Petit.

Les membresdu groupe sont unanimes à protester
1° Contre l'heure à laquelleles policiers se sont pré-

sentés à son domicile (4 h. 1/2 du matin)pour perquisi-
tionner

2° Contre l'état de dévastation dans lequelils ont mis
la chambre de M. G. Petit;

3° Contre la saisie de placards antisémites d'exem-
plaires du Drapeau et autres brochures dont la vente
ést courante;

4° Contre son arrestation. Rien n'autorisait à englo-
ber ce camarade dans le prétendu complotcontre la sû-
reté de l'Etat.

LES MANIFESTATIONS
Ainsi que nous l'avions annoncé, M. de Valles,

juge d'instruction,a procédé, hier, à la prison de la
Santé, à la confrontation générale de trente-quatre
Inculpéset des témoins dans l'affairedu sac de l'é-
glise Saint-Joseph et de la bagarre de la rue des
Boulets.

g

Environquatre-vingts témoinsétaient réunis dans
le grand parloirde la prison. Parmi eux se trou-
vaient MM. Goulier, commissaire de police, et Don-
simoni, inspecteur,qui, bien qu'imparfaitementgué-
ris de leurs blessures, avaient tenus à se faire con-duire à la Santé pour tacher de reconnaître leurs
agresseurs. M. Goulier portait à la boutonnière le
ruban rouge que lui a valu son attitudecourageuse.
Le caporal Huguet, dont on se rappelle l'énergique
intervention en faveur des représentants de la loi,
assistait égalementà la confrontation.

Cette dernière formalité judiciaire n'a produit au-
cun résultat quant à l'agression contre MM. Goulier
•st Donsimoni. Ni le commissaire de police ni l'in-
specteurn'ontpu désignerles individus qui les ont
frappés.

M. Sébastien Faure, mis en présence de M. Gou-
lier, lui a expriméses regrets des actes de brutalité
dont il a été victime et auxquels le directeur du
Journal du Peuple n'a pas pris part.

En revanche, la confrontation des inculpésdans
l'affaire du. sac de l'église Saint-Josepha amené la
mise en liberté provisoirede six inculpés,nommés
Bellet, Jullien, Emile Martin, Schmittgautz, Lacroix
et de Sudre.-Par contre, plusieurs individusont été
nettement reconnus comme meneurs de la bande
qui a saccagé l'église.

M. Sébastien Faure et ses collaborateurs duJour-
:nal du Peuple arrêtés avec lui resteront emprison-
nés, étant considéréscomme organisateurs des ma-nifestations qui ont provoquéles actes délictueux
que l'onsait.

UNE SOUSCRIPTION •
Sur l'invitation de M. François Coppée, la Lib,'e

Paroleouvreune souscription« en faveurdes familles
» de ces pauvres gens de la Villette, aujourd'hui dé-
» tenus pour le prétendu complot». La première liste
a produit 1,046 fr. 30. >

AFFAIRES COLONIALES I

L'intérim des secrétaires généraux
des colonies

Un décret publié ce matin décide qu'en cas de
mort, d'absence ou d'empêchement le secrétaire
général est remplacéprovisoirement, ou suppléé,àdéfaut de désignation spéciale par le ministre des
colonies, soit par un chef de bureau des secrétariats
généraux, soit par un administrateur colonial, auchoix du gouverneur.

La souscription pour Mme Klobb
Voici, d'après les journaux, la dépêche adressée

au Figaro parla veuve du colonel Klobb pour refu-
ser le montant de la souscriptionouverte par notre
confrère

Beuverie,par Agen, 31 août, 9 h. 40 matin.
A M..de Rodays.

Votre lettre m'étant parvenue au fond de ma retraite
Seulementaprès la publication dés premières listes de

comme autrefois les effets de force, tandis que
Mlle Bourgeois, qui fut à l'Opéra une dramati-
que walkyrie, interprétait le morceau de vi-
gueur. Tous deux ont été excellents, non seule-
ment dans ces deux passages, qui ont été bissés
avec transport,mais dans tous les soli.

De même l'orchestre monstre. Cette masse,
d'où partaientdes tutti formidables,était bordée
par une haie de quinze harpes, dont les bois et
Jes cordes brillaient au soleil, comme une herse
d'or. Lorsque le chorège prenait la lyre, la tem-
pête des cuivres s'apaisait et les harpes seules
accompagnaientsa voix. C'étaitun contraste dé-
licieux.

Et le poème?
Le poème, hélas parlons-en.
Le pauvre Gallet ne doit pas être jugé là-des-

sus. Il a laissé des livrets fort supérieurs à
Déjanire. Cette dernière œuvre, assez faible
d'invention, est encore gâtée, dans la facture,par
une erreur initiale: l'emploi du vers blanc,
combiné avec la prose poétique, ou soi-disant
telle. Aucun de ces deux éléments n'est bon en
lui-même et leur réunion forme un ensemble
détestable.

La rime est le soutien de la poésie française
qui, sans elle, fléchit et s'écroule. Notre langue,
peu musicale de sa nature, a besoin, pour pro-duire la mélodie, de ce redoublement accentué
de la même note. Tout l'effort de notre versifi-
cation, depuis la primitive assonance,qui suffi-
sait aux trouvères, jusqu'aux opulentes iden-
tités de sons que recherchaientles parnassiens,
a eu pour but de trouver les lois essentiellesde
la rime et de ses combinaisons, de les rendre
toujours plus précises et rigoureuses. Cette re-cherche est allée dans un excès contre lequel
l'école décadente a tenté de réagir par le retour
à l'assonance, mais on peut tenir pour certain
que, malgré le charme passager de ses molles
douceurs et de ses fluidités languissantes, cette
école ne prévaudra pas longtemps contre le
besoin de fermeté et de précision qui est le
£ énie même de la langue française.

Seule aussi, la musique de la rime peut sou-tenir la mollesse, le vague, la banalité inhé-
Tents à la poésie des livrets. Depuis le créateur
du genre, Quinault, cette poésie se réduit à un
vocabulaire restreint de termes amoureux, si
généraux qu'ils en deviennent impersonnels,
qu'ils s'appliquent à toutes les situations, qu'ils
respirent la plus fade convention.Nous y som-
mes habitués et nous en prenons notre parti,
jKiais à condition Que, par une prétention inak

la souscription que j'ignorais, je n'ai pu vous faire sa-voir assez promptement que je n'autorisais aucune
souscription en ma faveur.

Je regrette infinimentque vous ayez pris cette ini-
tiative sans mon assentiment. Pour qu'il ne puisse yavoir d'erreur sur ce point, je vous prie d'insérercette
dépêchedans votre prochain numéro.

La Guadeloupe
' (De noire correspondant particulier)

Pointe-à-Pitre,le 15 août 1899.

Par les dépêchestélégraphiques expédiées depuis
quelques jours de notre colonie, le public métropo-
litain doit avoir connaissancedu nouveau malheur
qui vient de nous frapper. L'arrondissement de la
Pointe-à-Pitre a été particulièrementéprouvé par
le fléau. Dans la petite Désirade, sur trois cents mai-
sons, trente seulementauraient résistéà la tourmen-
te. La populationprivée de vivres a jeté un cri de
détresse auquel l'administration a immédiatement
répondu. Une goélette chargée de denrées depre-'
mière nécessité s'est rendue sur les lieux. On y a
constaté trois décès et une centaine de blessés.

Dans les bourgs du Morne-à-ï'Ëauet du Petit-Ca-
nal, la mairie, les maisons d'école, la caserne de
gendarmerie, l'église, le presbytère, ont été forte-
ment endommagés. Dp nombreuses maisons parti-
culières ont été abattues et détruites. Les grands
magasins de l'usine Blanchet ne présentent plusque
des ruines. Toutes les maisons du Petit-Canal ont
disparu. La mairie est devenue le refuge des sinis-
trés. Tous les arbres fruitiers ont' été arrachés. L'u-
sine Clugny appartenant au Crédit fonciercolonial a
été sérieusementabîmée. Beaucoup de toitures ont
été enlevées, tous les approvisionnements des ma-gasins endommagés.

Au Port-Louis,la mer, soulevée par la violence du
vent, a envahi le bourg et a semé partout la dévas-
tation.,Tous les établissements publics ont perdu
leur toiture. De nombreuses maisons ont été abat-
tues, d'a'utresfortement atteintes. Les magasins de
l'usine Beauport et les cases de ses travailleurs ont
été détruites.

Le bourg de l'Anse-Bertrand,on peut le dire, a été
anéanti. De toutes.les maisons de la localité il ne
reste plus que la mairie, qui est en pierre et quia sa
couverture enlevée. Elle a été convertie en ambu-
lance pour les innombrablesblessés de la commune
sans asile et sans pain. La violence de la mer s'est
manifestée jusqu'au cimetière. Le sable en a été
bouleverséau point que de nombreux cercueils ont
été emportés.

La ville du Moule est en partie ruinée. Toutes les
maisons avoisinant la mer ont été détruites et em-portées. La mairie, le presbytère, les maisons d'é-
cole, l'église, ont été fortement endommagés.Tou-
tes les toitures ont disparu. La gendarmerie es à
moitié détruite. Son premier étage a disparu; ses
dépendancesse sont effondrées. Les maisons ren-
versées et brisées à la campagne ne se comptent
pas.

Les usines Duchassaing et Zévallos ont subi des
pertes sérieuses. Toutes les couvertures ont été en-levées.

Les bourgs du Lamentin et de Sainte-Rose ont
éprouvé de sérieuxdommages. Tous les bâtiments
publics ont été détruits, découvertsou démolis. Une
goéletto ost à la côte et de nombreux canota de po-
che sont perdus.

Les dégâts de la villede la Pointe- à^Pitre consistent
surtout dans l'enlèvement des toitures en tôles.
Toutes les marchandisesarrivées la veille du sinis
tre par le paquebot Canada, de la Compagnie géné-
rale transatlantique ont été englouties. Trois ba-
teaux à vapeur de la Compagnie Tomy-Papin ont
fait naufrage. Vingt-deux bateaux armés au bor-
nage ont disparu ou subide graves avaries.

L'arrondissement de la Basse-Terrea subi des
dégâts de moindre importance que celui de la
Pointe-à-Pitre. Toutefois les cacaoyères et les ca-féières ont souffert. On croit que la moitié des ré-
coltes est perduepour cette année.

La canne à sucre, qui est la principaleculture de
l'arrondissementde la Pointe-à-Pitre, ne paraît pasavoir beaucoup souffert. Elle a été plutôt couchée
par la tourmente qu'arrachée. Les personnes expé-
rimentées disent que l'on n'éprouvera pas beau-
coup demécomptesde ce côté. Les cultures vivrières
sont, au contraire, profondément détruites dans
toutes les communeset l'on craint qu'une disette ne
se produise à bref délai. On dit que le gouverneur,
qui, dès le lendemain du cyclone, a parcouru nosbourgs et campagnes dévastés pour se rendre
compte personnellementde l'étendue du sinistre et
fortifier les courages abattus, a demandé des vivres
en France pour venir en aide aux malheureux cul-
tivateurs des campagnes. On ne peut qu'applaudir
à cette initiative. Les pertes éprouvéesdans toute
-la colonie se chiffrent par plusieurs millions.

On m'affirmeque le chiffre connu des décès parsuite de l'ouragan du 7 août est d'une soixantaine
environ.

Le décret du 17 mars dernier autorisantla Guade-
loupe à emprunter 1,200,000 francs au Crédit algé-
rien avait spécifié que le montant des fonds retenus
sur l'impôt de la colonie, en vue du remboursement
des annuités, serait versé par le trésorier-payeurà
la société créancière, tandis que la conventionanté-
rieure passée entre cette dernière et la colonie sti-
pulait que ce versementserait effectué au Trésor.

Un décretpubliéce matin décide que ce sera cedernier mode de versement qui devra être appliqué.

Madagascar
Le Journal officiel publie ce matin un décret régle-

mentant la fabrication de l'alcool et la circulation
des boissons alcooliques à Madagascar.

Dans le rapport adressé à ce sujet au président de
la République,le ministre des colonies expose qu'une
loi de l'ex-reine Ranavalo,du 25 août 1896, a inter-
dit en principela fabrication de l'alcool dans les lo-
calités de Madagascar où n'existe ni une résidence
ni un bureau de douane, et a établi, en outre, unetaxe do 120 francs par hectolitre d'alcool pur, me-
sure qui a été consacrée ultérieurement par le dé-
cret du 7 mars 1897.

Mais cette réglementation n'a pas prévu les con-
ditions de la surveillancedelà fabricationde l'alcool,
de la circulation des boissons alcooliques et de la
perception de la taxe de consommation et a donné
lieu, dans la pratique, à de nombreuses difficultés
d'application qu'il était nécessaire de faire dispa-
raître. `.i ¡''" La Réunion

Le conseil général de la Réunion avait pris une
délibération pour réglementerla circulation des si-
rops, mélasses et sucres de basse qualité. Cette dé-
libération a été approuvée par un décret publié cematin au Journal officiel.

Congo français
PROTECTIONDES BOIS AUTOUR DE BRAZZAVILLE
Le ministre des colonies a adressé un rapport auprésident de la République pour lui exposer quel'augmentation rapide du nombre des maisons de

commerce établies à Brazzaville et l'importance
croissante dé cette localité imposent à l'administra-

tendue à la nouveauté, l'auteur ne nous oblige
pas à fixer notre attention sur la trame lâche de
ce style. Alors le factice de cette pauvre langue
ressort lamentablement.

Pour comble, Gallet n'a pas même appliqué
complètement son nouveau système. Ses an-
cienneshabitudes lui revenant, il rime de loin
en loin et, parla, en nous rappelant les nôtres,
il nous en fait sentir plus péniblementla priva-
tion. Voici un échantillon de cette poésie boi-
teuseteuse;

Dans un déchaînement d'orage,
Le héros éperdu s'enfuit 1
La Gorgone souffle sa rage
En son âme pleine de nuit 1

Comme toujours impitoyable,
Junon, haineuse, le poursuit.
Elle ne veut pas qu'il connaisse
Une seule heure de repos.
Celui qui commandeà la terre
Fléchit sous l'injuste Destin.
Il n'est plus maître de lui-même,
II ne dirige plus sa main.

La rime aurait donné quelque accent à cesbanalités; s'en priver de parti pris, c'est souli-
gner comme à plaisir la platitude de ces images
et de ce vocabulaire.

Quantaux récitatifs, ils sont encore inférieurs
à ces couplets qui, à défaut de la rime, conser-
vent le soutien du rythme. Et la recherche de
l'assonance y produitdes effets tout voisins du
ridicule

Je l'aime et c'est lui seul que j'aime! Reine,
emmenez-moi donc.- Emmenez-moi dans Calydon

Et s'il se peut, plus loin encore 1 Alors, déli-
vrant Philoctète, Hercule m'oubliera pour reve-nir à vous.

Donc et Calydon auraientdu succès dans uneopérette.
Heureusementpour le compositeur et les ac-

teurs, il restait le squelette du sujet, suffisam-
ment dramatique pour soutenir l'inspiration
musicale et l'interprétation.

Le titre de Déjanire indique à lui seul ce su-jet. Déjanire, épouse d'Hercule, est répudiée
par lui, car il aime Iole, fille du roi d'OEchalie.
Elle a reçu jadis du centaure Nessus, blessé à
mort par la flèche empoisonnée d'Hercule, unetuniqueimprégnée de son sang, avec l'assurance
que, le jour où le héros cesserait de lui être fi-
dèle, il lui suffirait pour le ramener de lui faire
revêtir cette tunique. Déjanire offre donc la tu-
nique fatale à l'époux qui la délaisse. Dès qu'il
l'a revêtue, il est déchiré par la force du poi-
son et, fou de souffrance, il se précipite dans

KLOBB.

tion l'obligationde prendre les mesures nécessaires
pour en protéger les environs contre les dangers du
déboisement.

En conséquence, le président de la Républiqueasigné un décret, publié ce matin, au terme du-
quel

Sont interdites les coupes de bois de futaie dans lesterrains non concédés des environs de Brazzaville,du
village M'Bama au village M'Pila, et sur quatre kilo-
mètres de profondeur, sous peine d'une amende de 200
à 1,000 francs et d'un emprisonnementde quinze jours
à trois mois,' avec doublementde la pénalité en cas de
récidive.

Les débroussaillements et coupes do Mus-bois dans
ces -terrains ne pourront être effectués qu'en vertu
d'une'autorisation de l'administrateur de la région oud'un fonctionnairequ'il aura délégué à cet effet.

-A-XJX: INDES
La protection légale des paysans et des ouvriers
Parmi les huttes de terre ou de paille du village

indien, s'élève presque toujours une haute maison
massive et fermée, spacieuse, mal meublée et peu
confortable; c'est là que vit, avec son zênana de

.femmes, ses enfants et ses domestiques, une sorte
de châtelain indigène, propriétaire du village au
Bengale, prêteur d'argent et intermédiaire des
grands marchands de grains dans la région méri-
dionale.

Dans les campagnesd'Orient comme dans les nô-
tres, les propriétairesne sont pas toujours populai-
res, les prêteurs pas davantage; mais en Occident,
ils ne sont pas traités en ennemis par l'Etat; dans
les Indes, au contraire, le gouvernement a légiféré
contre eux à plusieurs reprises depuis la suppres-
sion de la compagnie.

Au Bengale, pays de grande propriété, les fer-
miers sont protégés contre l'éviction par une série
de mesures, dont la plus ancienne date de 1859.
Ceux qui ont loué la terre depuis plus de douze ans
sont tenanciers perpétuels et ne peuvent être ex-
pulsés par le propriétaire, à moins que celui-ci ne
prouve que le bail est postérieur à l'année 1793
cette date est celle où l'impôt foncier et les droits
des propriétaires ont été fixés une fois pour toutes
dans le Bengale, au temps de la Compagnie des
Indes on ne parlait pas à cette époque des droits
des fermiers. Le gouvernement direct leur en a dé-
couvert soixante-six ans plus tard. Il suffit donc
au Bengale qu'une famille occupe la même terre de-
puis 1793 pour que son chef soit fermier à perpé-
tuité si la date du bail est inconnue, le doute est en
faveur du fermier et il est présumé descendantet
héritier des gens qui occupaient la même terre
avant 1793. Si la tenure est plus récente, le tenan-
cier peut être remercié parle propriétaire,mais seu-
lement après un procès et en vertu d'un arrêté rendu
par un tribunal. Cette formalité n'est pas nécessaire
pour les tenanciers qui occupent la terre depuis
moins de douze ans ceux-là peuvent être évincés à
la volonté du propriétaire mais ils ont droit à une
indemnité ponr le renvoi ot à une compensation
équivalant à la plus-value qu'ils ont donnée au sol.

Ainsi le Tenant's right, le droit du tenancier, a été
fixé par la loi anglaise au Bengaleavant de l'être en
Irlande. Le fait n'est peut-être pas surprenant, si
l'on songe que le gouvernement indien trouve la
plus grande partie de ses recettes dans l'impôt fon-
cier il est donc intéresséà encourager la culture, mê-
me aux dépens des propriétaires et il faut songer
que, dans la circonstance,ces derniers sont des in-
digènes.

Des raisons analogues expliquent les mesures
prises en 1879-1881 pour protéger les paysans contre
leurs créanciersdans le Dekkan. Ici on trouve une
masse de très petits propriétaires qui ont souvent
juste assez de terre pour faire pousser le millet ou
le riz nécessaireà nourrirleurs familles. Ils ont sans
cesse besoin d'argent, et ils n'en peuvent emprun-
ter qu'à 5 ou 6 0/0 par mois. Avec un pareil intérêt
et de courtes échéances, le débiteur ne peut se libé-
rer et sa propriété est saisie parle créancier. Ainsi,
le nombre des paysans propriétaires diminue et la
terre est moins cultivée.Le gouvernementperd donc
une partie de son revenu, puisqu'il a moins de
payeurs de taxes et puisque la valeur imposablede
la terre devient moindre. Il s'est inquiété de ce dan-
ger et, pour y parer, il a imaginé de frapper les
prêteurs. Depuis les mesures de 1879-1881, les tribu-
naux interviennent entre débiteurs et créanciers.
Ils peuvent diminuer le principal ou supprimer les
intérêts pour toutes les petites créances au-dessous
de 80 francs. Pour les créances plus importantes, il
n'y a plus de prison pour dettes; le tribunal peut
même empêcherl'expropriationdu débiteur, en or-
donnant que le produit de sa propriétéet de son tra-
vail seront, pendant sept ans au plus, dévolus au
créancier, sauf une portion destinée à faire vivre le
débiteur et sa famille. Le paysansauve donc sa pro-
priété par une sorte d'esclavagetemporaire.

Mais le prêteurd'argentsous cette nouvellelégis-
lation est beaucoup moins disposé qu'autrefois à.
avancer de l'argent et il fait des conditionsplus du-
res. Or, comme il est fort difficile au paysan d'ex-
ploiter sa terre sans emprunter de temps à autre, il
semblequ'on l'ait tiré d'un mal pour le jeter dans
un autre. Et encore l'a-t-on sauvé de l'expropria-
tion ? Ne pouvant emprunter, ne pouvant non plus
attendre sans argent le moment des récoltes,.il vend
sa terre et devient un fermier ou un manœuvre. La
terre se dépeuple autant qu'autrefois.

Le vrai remède, d'après les indigènes qui écrivent
ou parlentsur les questions agraires, aurait été non
point d'empêcher les paysans d'emprunter, mais
bien de leur permettre d'emprunter à des conditions
raisonnables en instituant le crédit foncier subven-
tionné par l'Etat. Le gouvernement a bien promis
de faire des avances aux cultivateurs, mais il n'a
jamais pu trouver d'argent pour cela, parce que la
politiquede conquête a recommencé précisément à
l'époque des lois contre l'usure, et qu'elle a eu pour
conséquencele déficit.

Une autre de ses conséquencesa été de donner
aux gouvernants de nouvelles préoccupationsqui
leur ont fait abandonner les réformes sociales. Au-
trefois, on se préoccupait beaucoup des lois en fa-
veur des paysans du Dekkan; une commissiond'en-
quête avait proposé de les étendre à toute l'Inde
aujourd'hui, on les a quelque peu négligées. Per-
sonne, d'ailleurs, ne prend un intérêt particulier à
ces mesures. Le paysan est trop ignorantpour se
rendre compte de ce qui lui manque et, le saurait-il,
qu'il n'aurait aucun moyen régulier de le faire con-
naître aux autorités anglaises. Le mouvementna-
tional indigènequi éclaire des libertés politiques ou
au moins municipales est dirigé par la classe
moyenne et serait plutôt favorable aux prêteurs

les flammes d'un bûcher. Déjanire, désespérée,
se tue.

Gallet a suivi la légende antique, en y joignant
un amour d'Iole pour Philoctète, l'ami d'Her-
cule. Cet amour transi est aussi peu grec que
possible. Il faudrait l'art de Racinepour lui don-
ner quelque intérêt propre, à défaut de vrai-
semblance et Racinene se piquait pas de cou-
leur locale. Du moins Gallet obtenaitde la sorte,
avec Déjanire, le type éminemment dramatique
delà femme jalouse, le type élégiaquede la cap-
tive repoussant l'amour de son maître, avec
Iole, le type de l'amour despotique et triom-
phant, avec Hercule, le type de l'amour discret
et malheureux, avec Philoctète. Il offrait à ses
collaborateurs en quantité suffisante les senti-
ments généraux et les situations qui suffisent à
l'inspiration musicale. Aux acteurs de les tra-
duire avec les moyenspropres de leur art.

Ils s'en sont acquittés de façon très méritoire,
dans les conditionssi spécialesauxquelles il s'a-
gissait d'adapter leur jeu. Sur cette scène im-
mense, il fallait une diction ample, des gestes
larges, des attitudes expressives. Ils les ont
trouvées presque toujours.

Le principal succès a été pour Mlle Laparce-
rie, qui faisait Déjanire, le mieux dessiné des
cinq rôles que comprend la pièce. Cette tragé-
dienne, d'une beauté scénique, est laborieuse et
convaincue; elle a l'instinctdu costume et le don
du geste. Si je n'aime guère son entrée de cir-
que, fort applaudie du reste, sur un char rouge
attelé de chevaux noirs, elle a été toujours re-
marquable et parfois admirable par l'énergie
contenue ou déployée de son jeu. La voix est
forte et d'un bon métal. Il est dommage que la
diction offre une tendance au grasseyement.
Que Mlle Laparcerie fajsse tout son possible
pour corriger ce défaut. Une tragédienne qui
ne vibre pas est incomplète.

Mme Segond-Weber faisait Iole. Le rôle est
mou, plaintif, monotone, et l'actrice n'y pou-
vait mettre la fermeté ou la variété qui n'y sont
pas. Du moins conservait-elle ce qui est en
elle, ses yeux et sa voix, sa démarche et ses
gestes de canéphore athénienne, ses lignes de
statue sous les draperies blanches, dons ad-
mirables, qui la suivent dans tous ses rôles.

Il faudrait, pour remplir tout à fait le rôle
d'Hercule, un ensemble de qualités dont la réu-
nion formeraitun acteur prodigieux un corps
d'athlète sans égal, une voix de triple airain,
la séduction amoureuseet la fureur qui ébranle
le ciel, un mélange de lion rugissant et de ra-

d'argent. Enfin, et surtout, le gouvernement, de-
puis les guerres et depuis l'avènement du parti con-
servateur, s'occupe beaucoup moins de réformes
sociales.

La législation en faveur des ouvriers de fabrique,
s'est, elle aussi, arrêtée, après un premier essort de
1881 à 1891. Entre ces deux dates, l'Inde commen-
çait à peine à devenir industrielle elle n'aurait
guère plus de 50,000 ouvriers sur 280 millions d'ha-
bitants. Il est vrai que les conditions dans lesquelles
les ouvriers indiens travaillent sont misérables à
notre point de vue: Les coolies sont si mal' nourris
si peu courageuxqu'il en faut trois pour'remplir la'
place d'un seul Européen en revanche, ils se con-
tentent de 30 à 60 centimes par jour et ils restent à
l'atelier du lever au coucherdu soleil. Les femmes
et les enfants sont encore moins payés; on les em-
ployait, avant la loi, aux mêmes besognes et on les
retenaità l'ouvrage aussi longtemps que les hom-
mes. Encore aujourd'hui, on voit dans les usines et
les chantiers, les femmes enveloppéesd'un mau-
vais pagne, ayant aux chevilles et aux poignets
deux bracelets de verroterie, de cuivre ou d'argent,
travailler non seulementaux métiers, mais à porter
des charges; dans les mines de houilledu Bengale,
elles poussentles wagonnets et aident les mineurs
au fond de la fosse.

Avec une main-d'œuvre si peu coûteuse, le manu-
facturier des Indes est sûr de son profit; pour lui,
nulle nécessité de s'ingénier à presser la production
et à perfectionnerle matériel. Jusqu'à ces dernières
années, les chaudières, les machines, les métiers
étaient en général antiques, démodés, mal tenus;
il m'est arrivé plusieurs fois de trouver une usine
arrêtée par la nécessité d'une réparation urgente,
quand ce n'étaitpoint par un accident. Il semble en
ce pays qu'on ne perde rien quand on ne perd que
du temps; les journées de travail sont à la fois si
bon marché et si longues 1

Elles ont été détruites, mais seulement en faveur
des femmes et des enfants par les lois de 1881 et
1891. Les femmes et les enfants ne doivent plus tra-
vailler la nuit; la journée des premières est de onze
heures au plus, celle des seconds de sept heures au
plus, avec une demi-heurede repos.

Enfin, les mines doivent chômer au moins une
fois par semaine. Cette dernière règlementation est
la seule qui s'appliqueà tous les ouvriers,y compris
les hommes; mais la longueur de la journée des
hommes n'est pas fixée et j'ai trouvé tous les manu-
facturiers européens ou indigènes parfaitement
opposés à ce qu'elle,le soit « La réglementation du
travail des femmes et des enfants ne nous gêne pas
trop, m'a dit un indigène,mais celle du travail des
hommes nous donnerait trop de désavantage en
face de nos concurrents de Grande-Bretagne. » Un
groupe de manufacturiers européens que j'ai ren-
contrés à Calcuttaétaient plus catégoriques. « Nous
avons déjà trop de faclory acts comme cela, m'ont
déclaré ces messieurs, il nous faut un gouverne-
ment bien conservateur qui n'en fasse plus.

Maie ne oroyoz-vous pas qu'un travail de plus
courte durée serait plus intense et de meilleure qua-
lité. C'est ce qui arrive en Angleterre depuis la lé-
gislation sur les fabriques.

Non, non, vous ne connaissez pas les Indiens
ce sont des paresseux qui s'arrêtent dès qu'ils ont
gagné le strict nécessaire.Allonger le plus possible
leur journée de travail pour le salaire le moins élevé
est le seul moyen pour nousd'arriver à les faire pro-
duire assez pour suffire à nos commandes. Un
exemple on vient de commencer à exploiterprès
d'ici de très importantes mines de charbon.Là, les
coolies sont payés non à la journée, mais au poids;
eh bien1 quand ils ont extrait juste de quoi gagner
30 à 40 centimes,ils ne veulent plus travailler; on est
donc absolument obligé de les tromper sur le poids
pour maintenir l'extraction à un niveau suffisant.
Ces gens-là sont si paresseux qu'ils ne compren-
nent pas que leur intérêt est le mêmeque celui de la
compagnie minière.

Vous savez qu'en Grande-Bretagne la loi per-
met aux ouvriers mineurs d'avoir un déléguéà la
pesée pour vérifier le. poids des quantités de mine-
rai extraites.

Le gouvernement indien n'est pas assez dérai-
sonnable pour introduire ici une mesure analogue.
Ce serait écraser à sa naissance l'industrie qui de-
vient une des sources de richesses de ce pays.
Albert Métin.

NOUVELLES DE L'ETRANGER

Les affaires du Transvaal
Un télégramme de Pretoria publié par l'agence

Havas prétend que la réponse du gouvernement du
Transvaal à la dernièredépêche de M: Chamberlain
a été remise hier à M. Cuningham Greenc, l'agent
britannique à Pretoria..

Cette nouvelle ne peut être admise que sous ré-
serve, parce que le Raad ne doit se réunir que de-
main lundipour discuteren séance secrète la réponse
à faire à la note anglaise.

La dépêche de l'agence Havas est d'autant plus
sujetteà caution (probablementémane-t-elle de l'a-
gence Reuter), qu elle donne le sens de la réponse
que le gouvernement transvaalien va faire au gou-vernement britannique et que ce sens est absolu-
ment à l'encontre de tout ce qu'on a dit hier et avant-
hier. Ainsi on prétend que le Transvaal n'est pas
opposé à l'acceptation d'une nouvelle conférence à
Capetown.

En outre, le Transvaal seraitdisposéà donnerdes
explicationssur le fonctionnementde la loi électo-
rale et à accepterles modifications qui lui seraient
suggérées par le gouvernement anglais.

Il n'est pas probableque M. Krüger soit allé aussi
loin dans ses concessions.

M. Pakeman, éditeur de l'organe uitlander Trans-
vaal Leader, à Johannesburg, a été arrêté sous l'in-
culpation de haute trahison.

La peste en Portugal
Aucun cas de peste, aucun décès n'ont été consta-

tés hier à Oporto.
Les magasins continuent à rester fermés. Le

maire insiste pour donner sa démission. Les autres
membres de la municipalitéont décidé de conserver
leurs fonctions.

Le docteur Calmette, délégué de l'institut Pas-
teur; a été présenté hierpar M. Rouvier au ministre
des affaires étrangères et au président du conseil,
avec lesquels il s'est longuement entretenu.

M. Calmette est parti dans la soirée pour Oporto.
La Gazelle de l'Allemagne du Nord annonce queles professeurs Kossel et Frosch se rendent à Lis-

bonne et à Porto, où ils. sont envoyés, l'un par le
gouvernement allemand, et l'autre par le gouverne-
ment prussien, pour recueillir des renseignements

mier roucoulant. Les deux frères Mounet, fon-
dus en un seul homme, suffiraient tout juste
au personnage. C'est déjà beaucoup, pour M.
Dorival, d'avoir évité le ridicule en n'offrant
pas un contraste choquant entre l'effort et le
résultat. Il dit avec énergie et justesse; il a eu
de beaux moments dans les fureurs finales
d'Hercule, auprès desquelles les fureurs d'O-
reste sont mesurées.

M. Dauvillierstenait, avec Philoctète, un des
rôles les plus ingrats qu'il y ait au théâtre, ce-
lui de l'amant en fausse posture. Il y a montré
de la distinction et de l'élégance, mais on aurait
dit un homme du monde, un cercleux correct
et ennuyé, sentant le ridicule de sa situation et
la sauvant à force de tenue.

Pour Mlle de Fehl, dans la confidentePhé-
nice, le souvenir de l'admirable: « Malheu-
reux » de Mlle Leroux, dans Œdipe roi, lui apermisde donner une grande allure à la prédic-
tion de la catastrophe qui menace Hercule et
Déjanire. Lorsque, les deux bras élevant son
manteauviolet, elle a descendu les marches du
palais en criant: « Malheur à vous I à toi, mal-
heur 1 » elle a fait planer sur la scène la terreur
de l'antique Fatalité.

Au début, parmi les clameurs de la foule, en-
core houleuse, et les souffles du vent qu'en-
voyait la mer prochaine, Mlle Béryl était venue
dire une invocation à Béziers. Elle a bravement
lutté contre ces deux forces, également aveugles
et sourdes. A défaut de sa diction, dont ils ne
pouvaient guère juger, les spectateursm'ont
semblé faire grand cas de la silhouette tana-
gréenne qu'elle leur offrait.

Deux cents choristes, hommes et femmes, et,
sous la direction de M. Vasquès, maître de bal-
let de l'Opéra, soixante danseuses chantaient et
évoluaient avec beaucoup d'ensemble. La mise
en scène était réglée avec autantde goût que de
richesse. Certains détails étaient d'une poésie
toute gracieuse, comme le lancer de colombes
pendant la cérémonienuptiale d'Herculeet d'Iole.
Et toujours la collaborationdu soleil et du vent,
le soleil qui éclairait, le vent qui animait ces
costumes antiques, si beaux dans leurs lignes
mouvantes, conçus pour mettre en pleine va-
leur la force ou la grâce du corps humain, et
que nous ne voyons d'habitude que dans
l'air immobile et la lumière artificielle des ate-
liers et des théâtres clos. 1

Il n'y a guère eu qu'un accroc, au dernier ta-
bleau, lorsque Hercule déifié apparaîtau milieu
des flammes.Au lieu de fajre reparaître l'acteur

completssur la peste et sur les mesures qui sont
prises pour la combattre.

Alsace-Lorraine
C'est demain lundi que Guillaume II passera, surle polygone de Strasbourg, la revue du 15° corps

d'armée, qui va prendre part aux grandes manœu-
vres impériales avec le 13e corps (Wurtemberg)et
le 14° corps (Bade). Deux autres revues auront lieu
pour ces deux derniers corps à Stuttgart et à
Carlsruhe.

L'empereurarrivera à Strasbourg demain matin,
à neuf heures et demie, et se rendra directementaupolygone; où il passera la revue en compagnie du
roi de Wurtemberg, du grand-duc de Bade, du
prince Albert de Prusse, régent de Brunswick. Le
roi de Saxe, qui devait assister à cette cérémonie
militaire, s'est fait excuser au dernier moment pour
cause d'indisposition.

Après la revue, l'empereur se mettra à la tête de
la compagniedes drapeaux pour faire son entrée à
Strasbourg, où il séjournera jusqu'à mercredi. Il
donnera deux grands dîners, l'un aux généraux,
l'autre aux autorités civiles.
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On se rappelle le duel mortel qui a eu lieu à
Metz, dans les premiers jours du mois de janvier
dernier, entre le lieutenant Schlieckmarin, du 145°
régiment d'infanterie, et le fils de M. Tillemens,mi-
notier.

Le lieutenant Schlieckmannavait été condamné à
deux ans de forteresse. On apprend que l'empereur
vient de le gracier.

Belgique
Nous avons annoncé,hier, qu'un incendie avait

éclaté dans le magasin central des fourrages mili-
taires, à Etterbeck, près de Bruxelles. C'est la com-
bustion spontanée des fourrages qui a mis le feu à
500,000 kilogrammesd'avoineet à 200,000 bottes de
paille et de foin.On a craint, à un moment donné, que des étincel-
les chassées par le vent ne vinssentà tomber sur
les magasins de poudres et de cartouches qui se
trouventde l'autre côté de la chausséede Tervueren.
On est parvenu à les préserver, ainsi que les bâti-
ments servant de bureau à l'administration des
fourrages vers onze heures, le foyer était circon-
scrit, mais du magasin central il ne reste que les
quatre murs menaçant ruine.

On évalue les fourrages brûlés à plus de cinq
cent mille francs et le magasin qui les contenait
avait coûté trois cent cinquante mille francs. C'é-
tait là que s'approvisionnait toute la garnison de
Bruxellespour l'alimentation de ses chevaux.Aussi
-l'embarrasest-il grand pour faire face aux besoins
immédiats. L'intendance a dû télégraphier à An-
vers et à Louvain, d'où des trains spéciaux sont
partis pour la capitale, la nuit même, amenant l'a-
voine, le foin, la paille nécessaire au ravitaillement
de la place.
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Italie
Le procureur général de la cour d'appel de Rome,

dans l'affaire de la violationdes urnes à la Chambre
le 30 juin, a conclu en proposant le renvoi aux as-
sises des députés Morgari, Bissolati, Prampolini et
de Felice.

Espagne
L'attitude du congrès catholique de Burgos est

très commentée.Des évoques ont prononcé des dis-
cours dans lesquels ils ont critiqué les institutions
de l'Espagne, provoquant ainsi une résistance aux
récentes prescriptions du Vatican. D'autres prélats
se sont montrés les instruments inconscientsdes
partis carliste et intégriste. Les journaux officieux
sont très sévères pour toutes ces intrigues. Les mi-
nistres traiteront de cette question à la [première
réunion du conseil.

Le ministre de l'intérieur confirme l'arrestation,
dans les provinces de Guipuzcoa et de Navarre, de
quelques individus qui avaient l'intention d'intro-
duire des armes par la frontière.

V
États-Unis

On se souvient que, l'an dernier, le capitaine
Carter, de l'armée des Etats-Unis, fut traduit en
conseil de guerre et condamné à plusieurs années
de prison, sous l'inculpation d'avoir détourné un
million et demi de dollars aux dépens de l'adminis-
tration de la guerre dans l'affaire du dragage du port
de Savannah. Parune faveur spéciale, dont il ignore
l'origine, il a obtenu de sortir de prison à la condi-
tion de ne pas quitter l'enceintede la ville de New-
York.

La presse a d'abord violemment attaqué l'admi-
nistration, lui reprochantce favoritismescandaleux,
et elle a demandé la réincarcérationde l'ex-capitaine
Carter. Celui-ciprpteste en déclarant qu'il avait été
sacriiié par ses chefs et demandela revision de son
jugement. Il prétend qu'on a fait de lui un bouc
émissaire chargé des fautes et des irrégularités de
nombreux officiers, et il ajoute que c'est là le secret
de la libertérelative qu'on lui a accordée. Il menace,
si on l'emprisonneà nouveau, de faire des révéla-
tions qui perdront ses chefs.

La presse demandeavec instance une enquête sur
ce scandale. : -f,

Un drame de la mer, qui égale en horreur les
récits d'aventures, s'est déroulé, il y a trois se-
maines, dans l'océan Atlantique, à quelquedistance
des côtes des Etats-Unis, à la suite du naufrage du
navire norvégien Drot, survenu le 11 août.
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Six hommes de l'équipage seulement avaient pu
se sauver sur un radeau mais bientôt l'un d'eux,
pris de folie, sauta à la mer. Deux autres matelots,
complètement épuisés, tombèrent à l'eau quelques
jours après. Il ne restait plus sur le radeau que
deux Norvégiens et un Allemand. Ils tirèrent au
sort celui qui devait mourir, et c'é*st l'Allemand qui
fut désigné. Il fut tué par ses camarades,qui burent
son sang. L'un des deux matelots, devenu fou, dé-
chira avec ses dents la figure et la poitrine de son
camarade.

Les deux survivantssont actuellement soignés à
l'hôpital de Charleston.

M. William Waldorf Astor, le nabab américain
qui s'est fait naturaliser citoyen anglais tout ré-
cemment, au grand scandale de ses compatriotes,
poursuit des négociationsen vue de, céder à un syn-
dicat anglais toutes ses propriétés d'Amérique au
prix de 750 millionsde francs.

n.jSaint-Domingue
Une grande foule de peuple s'est amassée, jeudi

soir, devant le palais du gouvernement, à la nou-
velle que les ministres démissionnaires,qui avaient
conservéprovisoirementleurs portefeuilles,faisaient
charger des armes et des munitions sur des vapeurs
à destination d'Azua, sans doute dans le dessein de
tenter une contre-révolution.

Le peuple somma les ministres d'abandonner im-
médiatementleurs fonctions et fit irruption dans le
palais, où il détruisit le portrait du feu président
Heureaux. Puis les manifestants se rendirent aux
résidences de plusieurs membres du cabinet et je-
tèrent des pierres dans les fenêtres.

Le gouverneur Mejia, impuissant, ne fit aucun ef-
fort pour contenirles excès de la foule, qui finale-
mont désigna une junte de quatre citoyens pour
exercer le pouvoir conjointement avec M. Mejia, en
attendant l'arrivée du gouvernementprovisoire.

on avait imaginé d'envoyer des dessous, comme
un diable sortant d'une boîteà surprise, l'image
colossale de l'Hercule Farnèse, figuré de façon
grotesque.

Mais l'enthousiasme était trop grand pour
que le succès en souffrît. La foule a fait une
ovation, énorme commeelle,aux auteurs et aux
acteurs. Comme à Orange, j'admirais le sens
artiste de cette population où toutes les classes
sociales étaient confondues. L'ardeurau plaisir
se relève chez elle par le goût instinctifdu beau.

Ce peuple porte en lui la passion innée du
théâtre à la manière antique, de la grande mu-
sique et des beaux spectacles.

Puissent les arènes de Béziers servir surtout
à des représentations comme celles-ci, plutôt
qu'à des combatsde taureaux, le spectacle cruel
et sans courage, qui donne l'affreux plaisir de
voir sans danger couler le sang. Que surtout
les Biterrois n'imitent pas l'exemple que vien-
nent de leur donner les Toulousains, en asso-
ciant l'art et la tuerie. Vous avez vu sans doute
l'étrange représentation de Carmen qui était
donnée récemment, avec une vraie corrida
comme intermède, dans la ville de Clémence
Isaure. Les Romains de la décadence et les
Grecs de Byzance avaientbeaucoupde goûtpour
ce genre de combinaisons.

La Déjanire de Béziers est un spectacle sans
précédent, lui aussi, mais d'une autre qualité.
Il unit la sobriété grecque avec la splendeur la-
tine il est à l'image de cette Gaule narbonnaise
où la civilisationd'Athènes et celle de Rome se
sont unies.

On ne peut pas dire que ce soit un spectacle
grec ni romain, malgré les imitations archéolo-
giques, car il y a trop de choses que ne soup-
çonnaient ni les Grecs ni les Romains. Des siè-
cles de civilisation s'y ajoutent à l'art antique.
Mais celui-ci règle l'ensemble, de même que
l'esprit gréco-romain nous gouverne encore.

C'estautre chose que les représentations d'O-
range, plus et moins. Les arènes évasées de Bé-
ziers, plus larges que profondes, n'ont pas l'in-
comparable sonorité d'Orange, quoique.l'acous-
tique y soit relativement excellente; elles n'of-
rent pas davantage la splendeur gigantesque du
mur impérial. En revanche, elles se prêtent à
un déploiement de mise en scène qu'Orange ne
permettrait pas, faute de profondeur. Il est pos-
sible ici de réaliserde véritables créations, d'un
effet incomparable, comme le décor de M. Jam-
bon, d'y faire chanter et évoluer des masses
énormes, donnant à la fois le sentimentdu.gran-

CORRESPONDANCE

Monsieurle directeur,
Accordez-moi, je vous prie, le droit de réplique. Jen'abuserai point de la permission donnée.
Votre « abonné » a deviné juste. Il est parfaitement

vrai que j'enseigne en une vieilleville, une très vieille
ville môme, qui remonte pour le moins à l'époquegallo-
romaine. L'herbey croîtraitsans doute entre les pavés
si l'on n'y était pas sans cesse occupé à la réfection
des chaussées. Cette vieille ville, c'est tout bonnement
Paris près Pontoise, et le lycée où j'exerce mon hum-
ble profession est si peuplé qu'on y refusera bientôt
des élèves.

J'aurais beau jeu à relever certainesinexactitudesqui
ont échappéà votre « abonné». J'aime mieux tenir ses
déconvenuespour fâcheuseset ses doléances pour légi-
times. Il me permettra pourtant de.lui faire observer
que lorsqu'on veut avoir avec le professeurde son file
« de longues et confiantes conversations», on sollicite da
lui un rendez-vous, on va le voir à l'heure où il est tout
à fait libre de son temps, on fait comme beaucoup de
parents de ma connaissance qui tiennent à présenter
eux-mêmes, dans le premier mois de l'annéescolaire,le
jeune collégienà son futur maître.

Au surplus, votre « abonné n'a pas contesté mon
affirmation, que je réitère et précise. Les relations
entre parents et professeurs, assez rares en province,
sont plus fréquentes à Paris. Elles ne le sont pas en-
core assez, dans l'intérêt du maître et surtoutde l'élève.
Et voici, pour confirmermon dire, des chiffres exactsr
En trois années consécutives,j'ai eu 85 élèves en tout.
Or, les parents de 2& d'entre eux, c'est-à-dire le tiers,.
ne m'ont pas donné signe de vie: pendant les dix mois
de l'annéescolaire.

Comment expliquer cette négligence,qui va parfois
jusqu'à l'incurie.? L'abstention volontaire et raisonnée
de mon contradicteur ne peut être il le reconnaîtra
lui-môme qu'un fait isolé. Certains parents d'inter-
nes ont l'excuse-si c'en est une en si grave matière-
de l'éloignement.Mais les autres ? Tel père de famille
est absorbé par le souci des affaires ou les exigences
du bureau; tel autre craindrait, en allant voir le profes-
seur de son fils, de paraître solliciter son indulgence
ou un traitement de faveur; quelques-uns s'imaginent
trop facilementqu'ilsont fait le nécessaire en se présen-
tant une fois l'an au cabinet du proviseur un certain
nombre enfin, par une vue imparfaitedes choses et une
conscience rudimentaire des devoirs de famille, s'esti-
ment suffisamment renseignés par les notes écrites ou
les bulletins trimestriels, semblablesà ces membres de
sociétés ou d'associations qui se croient quittes envers
elles dès qu'ils ont payé leurs cotisations.

L'article du Temps qui a été le point do départ- de
cette brève polémique paraissait mettre en doute la
bonne volonté des professeurs à se mettre en rapporta
directs avec les parents des élèves. J'ai cité des faits
et essayé de préciser les responsabilités. Je laisse à
d'autres le soin de conclure.

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance
de mes meilleurs sentiments.

UN PROFESSEURDE L'UNIVERSITÉ.

AFFAIRES MILITAIRES

MARINE
LES RÉSERVISTESDES TROUPES DE LA marine.

On se rappelle que le ministre de la guerre, dans le
but de venir en aide aux populations agricoles des
départements éprouvéspar ta fièvre aphteuse, avait
décidé que les réservistes des corps pour lesquels
les manœuvres avaient déjà été supprimées se-raient renvoyés dans leurs foyers le 21° jour de leur
présence au corps, au lieu du 28°, c'est-à-dire le
mardi 13 septembre.

Le ministre de la marine vient de prendro une
mesure analogue en ce qui concerne les réservistes
des troupes de l'infanterie et de l'artillerie de ma-rine.

En conséquence, les réservistes domiciliés sur les
territoires des 1", 2e, 3°, 7°, 8°, 10° et 18° corps se-
ront admis à bénéficier de cette faveur tout à fait
exceptionnelle.

CHOSES DE PARIS

Le Métropolitain
Aurons-nous,pour l'Exposition,le Métropolitain!

On peut se le demander, alors que dans Paris les
chantiers restentouverts partout, que maçonneries
et terrassements semblent loin d'être achevés e1

que pas un des édicules qui donneront accès aux
gares nouvelles ne se dresse encore sur le parcours
du futur chemin de fer.

Or, l'ouverture de l'Exposition a été fixée au 15
avril. Il ne reste donc plus d'ici là que six mois. Sera-
ce suffisant, et le jour de l'inauguration de l'Expo-
sition sera-t-il aussi celui de la mise en service da
Métropolitain? ,i''

Oui.et non. Car voici, d'après l'enquête rapide
que nous avons faite, où en sont actuellement les
choses.

La ville de Paris, qui a assuré la constructiondu
souterrain soit par ses propres ouvriers, soit par
des adjudicataires espère, sauf incident imprévu,
comme par exempleune nouvellegrève des terras»
siers, avoir bientôt terminé sa besogne. Sur les
11,600 mètres de tunnel que comportera la ligne,
8,300, en effet, sont déjà voûtés, et sur les 23 gares
qui y seront échelonnées 20 sont achevées, 3 en
cours de construction (ces dernières sont celles de
la Bastille, de la rue Boissièreet de la place du Tro-
cadéro.)

Donc, au plus tard le 15 février 1900, la Ville en
aura terminé et livrera le souterrainentier à la Com-
pagnie du Métropolitain.

Avant cette date même, elle lui en aura déjà livré
une partie celle de la porte de Vincennes à la
gare de Lyon, et dès le 1" décembre prochain,les
ingénieurs du chemin de fer pourront commencerà
armer cette section, c'est-à-direà la garnir de bal-
last, à y poser les rails, les signaux, les câbles élec-
triques, les lampes d'éclairage,etc.

Il leur faudra pour cela environ quatre mois. En
sorte que, le 1er avril 1900, un premier tronçon de la
ligne métropolitainesera mis en service, le reste dt `·
la ligne, d'après un calcul semblable, devant êtrf
livré quatre mois après le 15 février 1900, soit vert
le 15 juin.

Ce n'estpas tout à fait ce qu'on espérait, et ce sur
quoi comptait le public. A qui reprocher ce re-
tard ? Les ingénieurs de la Ville, MM. Bienvenueet
Biette, auront accompli leur tâche dans des délais
qu'on n'osait prévoir aussi courts, et, de son côté, la
Compagnie du Métropolitain, qui pourrait ne livret
le chemin de fer que « huit mois » après l'achève-
ment du souterrain, se contentera de quatre mois,
Serait-ce alors au Conseil municipalqu'il faudrait
s'en prendre?.

diose et celui de l'exquis.
Cette année, le succès matériel égale le succès

d'art et M. Castelbonde Beauxhortesn'aurapa?
de déficit à combler. Je souhaite que lui et squ
amis biterrois n'abandonnent pas leur œuvre
Elle est désormais assurée, si elle est poursuivis-
avec le même zèle, car elle a pour elle le senti.
ment public. Elle peut élever l'âme du peuple,
agir sur la multitude, la faire communier dan;
un grand et noble sentiment, alors que tant de
causes d'abaissementagissent sur l'esprit pu.
blic. Cela serait digne de ce pays et de notre
démocratie.Ces fêtes d'été, égales et différentes,
à Orange et à Béziers, peuvent devenir une
institution.

Leur répertoire dramatique et musical se
formerait bien vite. La tragédie grecque e(
la comédie latine en seraient le fonds. La
poésie française tient en réserve un stock de
traductions et d'adaptations toutes prêtes. On le
savait déjà par l'Odéon. Elles recevraient à Bé-
ziers et à Orange le cadre qu'il leur faut. Et cela
ferait beaucoup pour la persistance de l'esprit
gréco-latin, auquel est lié le sort de la civilisa-
tion française.

Les archéologues eux-mêmes y trouveraient
leur profit. Sans prétendreà l'honneurde ce ti.
tre et simpleamateur du théâtregrec, une ques-
tion fort obscure d'architecture et de mise en
scène s'est éclairée pour moi d'une soudaine lu-
mière devant la Déjanire de Béziers.

Les acteurs et le chœur jouaient-ils de plain.
pied, dans l'orchestre, comme le soutient M.
Dœrpfeld, directeur de l'Institut allemand d'A-
thènes, à la suite de ses fouilles au théâtre de
Bacchus, ou, selon l'opinion commune, les ae--
teurs montaient-ils sur une scène élevée au.
dessus de l'orchestre, où restait le chœur?

J'ai partagé cette dernière opinion. Après le
représentation de Béziers, je n'en suis plus.
aussi convaincu. Sur l'immensité du théâtre
grec, les trois acteurs de la tragédie, séparés dç.
chœur et élevésà deux mètres au-dessus de lui,
semblent bien isolés et comme en l'air. Au con
traire, avec les acteurs et le chœur au mêmfc
niveau, la scène se peuple et la double action-,
dramatiqueet chorale, se lie étroitement.

Je me contente aujourd'hui d'indiquer cettf
impression, causée par l'expérience. J'espèrt
trouver un jour l'occasion d'y revenir, car, en--
tre tous les problèmes que soulèvele théâtrean-
tique, il n'en est guère d'aussi intéressantsqufc
celui-ci. 1

Gustave .Larroumet», 1


